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sèdent de facta la responsabilité de la paix dans le monde, se concer­
ter ... » ( 52). Jusqu'ou vont ces notions de consultation et de « concer­
tation » est enfin attesté par Ie Général de Gaulle lui-même dans sa con­
férence de presse du 27 novembre 1967, précisant que « la France avait, 
dès Ie 24 mai, proposé aux trois autres grandes puissances d'interdire, 
conjointement avec elles, à chacune des deux parties d'entamer Ie com­
bat » (53). 

Laissant, bien entendu, de cóté l'appréciation de la situation des forces 
en présence, nous retiendrons l'objectif de la politique française, sur lequel 
ces textes ne laissent aucun doute. Que eet objectif ait été, depuis la pro­
position de 1958 pour un « directoire à trois » de l'OTAN, une constante 
de la politique extérieure du régime actuel français, il serait très facile de 
l'étayer à l'aide de nombre de textes qu'on nous dipensera de citer ici. 

Mais une conclusion s'en dégage immédiatement. Cet objectif permanent 
non seulement tranche nettement sur ceux des politiques des autres pays 
de la Communauté, mais il éloigne par sa nature la politique française de 
celle de ses partenaires, au risque même de les mettre en opposition 
directe. Il ne s'agit en effet pas du tout d'un de ces simples objectifs con­
crets et limités qui n'ont aucun rapport entre eux et qui, de ce fait, sont 
parfaitement compatibles, c'est-à-dire qu'ils ne peuvent affecter les rela­
tions entre différents états, mais au contraire d'une orientation générale et 
fondamentale qui imprime inéluctablement son empreinte sur les rapports 
avec !'ensemble du monde extérieur. Cela signifie qu'elle affecte, dans Ie 
cas qui nous occupe, au même titre les relations avec les états de la 
Communauté qu'avec tous les autres. Qu'une telle inspiration ait engen­
dré les démêlés qu'on connaît au sujet des « plans-Fouchet », personne ne 
s'en étonnera. On pourrait même soutenir que la ligne de partage, lors de 
ces négociations, séparait en fait les tenants d'une telle politique extérieure 
étatique et ceux qui entendaient réserver Ie « rang » ou Ie « droit d'être 
consulté dans les affaires mondiales » à une organisation européenne qui 
établirait, entre les partenaires, un certain équilibre d'un genre comparable 
à celui sur lequel étaient basés les trois traités instituant les Commu­
nautés. D 'autre part, il n'est pas douteux que cette orientation de la 
politique française a eu des conséquences sur sa position vis à vis des 
demandes d'adhésion de la Grande Bretagne et d'autres pays. 

Pour résumer, on peut constater que, pour ce qui est des moyens, l'évo­
tion tend nettement vers une convergence des politiques extérieures de 
tous les états membres. Quant aux objectifs, la situation est moins simple : 

(52) L e Monde, 25 rnai 1967. 
(53) L e Monde, 29 novernbre 1967. 
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convergence, grosso modo, en ce qui concerne quatre membres, mais diver­
gence, pour des raisons très différentes, en ce qui concerne les deux autres. 

Il est évidemment tentant de se livret à partir de ces constatations à 
une prospective en essayant de discerner si, et dans quelle mesure, l'une 
ou l 'autre tendance est susceptible de prévaloir à l'avenir. Mais le carac­
tère même de notre étude nous commande de résister à cette tentation. 
Cela étant, il convient cependant de souligner que moyens et objectifs ne 
sont pas des éléments qui se laissent choisir les uns indépendamment des 
autres. Au contraire. Pour ceux qui les manipulent, objectifs poursuivis 
et moyens dont ils estiment disposer - et qui peuvent être de toute 
nature - sont corrélatifs, sous réserve évidemment de toutes les erreurs 
de calcul. Cela signifie que tout politicien s'efforcera de réunir ou de con­
server les moyens appropriés à l'objectif qu 'il s'est fixé, ou bien, faute de 
ces moyens, qu'il modifiera son objectif en conséquence. 

Le dilemme principal. 

Or, l 'évolution mise en marche par le fonctionnement des communautés 
européennes ne peut que placer les gouvernements devant le choix suivant: 
comme bon nombre des moyens traditionnellement à leur disposition ont 
tendance à échapper progressivement à leur controle, convient-il d 'aban­
donner tel ou tel objectif ( quitte, éventuellement, à essayer de le transférer 
à !'ensemble formé par les mêmes états), ou bien, au contraire, de mainte­
nir l'objectif précédemment choisi et, en conséquence, de s'opposer à ce 
que l'évolution en cours se poursuive, afin de conserver intacts les moyens. 

Tel nous paraît être, en définitive, le dilemme des deux états précisé­
ment dont, nous l'avons vu, la politique extérieure est marquée par des 
objectifs qui tranchent sur ceux des autres membres de la Communauté. 
En ce qui concerne l'Allemagne fédérale, sa politique extérieure actuelle 
semble être moins affectée par eet alternatif qu'à !'époque de la virulente 
campagne de la social-démocratie contre la signature et la ratification des 
traités de Rome pour le motif précis que ceux-ci lieraient les mains de la 
diplomatie allemande dans ses efforts en vue de la réunification. Quant à la 
France, les textes que nous avons cités semblent témoigner d'une orienta­
tion qui pourrait déjà déterminer la réponse à la question. 

Elle nous paraît d'autant plus importante qu'effectivement un large 
terrain s'ouvre à ceux qui chercheraient à interrompre la poursuite nor­
male de l'évolution en cours. Il convient ici de rappeler que nous avons 
pris comme point de départ l'hypothèse d'un achèvement de l'union 
économique suivant les lignes, en partie détaillées, en partie sommairement 
esquissées dans les traités. Or, c'est sur ce dernier terrain, ou la concré­
tisation du développement futur était laissée à la discrétion du Conseil, 
que les diplomaties nationales ont conservé leur liberté d'action tradi-



POLITIQUE, ECONOMIE ET INTEGRATION EUROPEENNE 309 

tionnelle. Seule l'agriculture s'approche du régime communautaire dans la 
même mesure que la libre circulation des marchandises industrielles, et 
chacun sait par quels cheminements, longs, laborieux, ponctués de mara­
thons, de crises parfois. Mais pour parfaire l'union économique, nombre 
d'autres matières attendent - malgré des efforts répétés, comme pour 
la politique sociale - une élaboration nécessaire. L'exposé de van Schaik 
( 54) , selon lequel ce qu 'il appelle « power polities » se réaffirmerait avec 
toute sa force dès que l 'union économique serait accomplie, ne semble 
pas concorder avec la réalité ; c'est bien avant le franchissement de ce 
« seuil » que ces forces pourraient tenter de s'imposer avec davantage 
de vigueur. C'est exactement cela que redoute P. Kapteyn dans un article 
intitulé significativement « Le tarissement politique des Communautés 
Européennes » ( 55). Et une vue réaliste des choses montre que non seule­
ment une stagnation, mais encore une régression n'est pas à exclure. 
L'accord de Luxembourg de janvier 1966 nous a appris que ce qui avait 
été considéré comme un acquis communautaire - en l'occurrence le vote 
majoritaire -, établi expressément par le traité lui-même, pourrait, dans 
les faits, en être retranché. 

Pour compléter ce tableau, il faut faire état d'un autre facteur pos­
sible tendant à la régression . Nous avons indiqué plus haut que l'inter­
pénétration économique, une fois passée dans les habitudes collectives, 
constitue une donnée politique, avec laquelle tout politicien bon gré mal 
gré doit compter. Or il est indéniable que la mise en place de l'union 
douanière qui a donné lieu à cette interpénétration a été fortement favo­
risée par la conjoncture économique généralement favorable qu'a connue 
l'Europe des Six pendant les dix années écoulées. Mais un revers dans la 
conjoncture reste toujours dans les possibilités, et si l'on devait en arriver 
là, on doit sérieusement envisager l'éventualité d'un recours au vieux 
réflexe du particularisme national ; ce serait alors précisément l'outil d'une 
politique conjoncturelle communautaire bien consolidée, manquant tota­
lement jusqu'ici, qui seul pourrait y faire pièce. On en a eu suffisamment 
la preuve lorsque les crises charbonnière et sidérurgique sont venues 
secouer la CECA. En tout état de cause, l'effet de ce réflexe serait d'inter­
rompre le lent processus de la formation de nouvelles habitudes en fonc-

(54) Op. cit., pp. 110-111. 
(55) Internationale Spectator, XXI, no 1, pp. 51-72, plus spécialement pp. 61-62. Le 

même point de vue est encore exprimé par Léon N. LINDBERG dans son article 
« Integration as a Source of Stress on the European Community System », International 
Organization, Boston, vol. 20, no 2, spring 1966, pp. 233-265, plus particulièrement p. 262, 
parlant d'intrusions dans Ie processus d'intégration de la « Grosspolitik ». Nous faisons 
toute r éserve au sujet de cette dernière notion, qui se trouve, mais très vaguement, 
explicitée p. 235 ou elle est mise en rapport avec « purely politica! goals such as 
national grandeur or independence ». 
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tion de l'imbrication des économies, qui laisserait place alors à une reprise 
des anciennes habitudes prenant appui sur Ie cadre national. 

Toutes les possibilités sont donc encore ouvertes. Aucun des facteurs 
que nous avons distingués ne peut être considéré comme conditionnant à 
!'avance l'évolution future. Il pourrait encore être intéressant de les clas­
ser d'après leur durabilité probable. Pareille distinction impliquerait qu'on 
prenne en considération l'élément personnel dans la politique ( 56) com­
paré avec l'élément collectif. L'orientation de l'évolution soutenue par Ie 
sentiment collectif est sans nul doute, comme ce sentiment, plus tenace et 
donc plus longue à infléchir que celle qui est Ie fait du politicien en tant 
qu'individu. L'application de ce critère pourrait conduire à une prospective 
différente de celle qui est généralement admise ; pour Ie moment nous 
nous bornons à indiquer cette piste de recherche. 

Tout ce qui précède ne doit cependant pas faire oublier que des fac­
teurs autres qu'économiques peuvent stimuler une évolution vers l'inté­
gration politique. Mais il s'agit là de facteurs scientifiquement moins 
saisissables et <lont les effets peuvent être neutralisés par des tendances 
allant en sens opposé ; une recherche dans ce domaine apparaît dès lors 
aussi difficile que peu prometteuse. Et ce n'est en tout cas pas une raison 
d'approfondir au moins ce qui se prête mieux à une appréciation scien­
tifique. 

Dans l'éventail des possibilités que nous avons distinguées figure tou­
jours celle d'un aboutissement à une intégration politique, comprise -
ainsi que nous avons tenté de Ie démontrer - non pas comme l'adjonc­
tion d'un « terrain», considéré par certains comme politique par excel­
lence, aux autres domaines déjà inclus dans cette évolution, mais comme 
un processus véritablement sui generis, d'une portée plus générale, trans­
cendant, en les englobant, tous les domaines dans lesquels s'exerce l'acte 
politique. Au sujet de cette évolution nous voudrions, pour finir, dissiper 
un malentendu. Il s'agit de l'idée suivant laquelle il est nécessaire que 
cette intégration politique s'accomplisse par une codification, une conven­
tion écrite qui serait la véritable constitution du nouvel édifice politique. 
Une telle vue, caractérisée par M. Beyen, ancien ministre néerlandais des 
affaires étrangères , comme une approche typiquement latine des problè­
mes politiques ( 57), a d'ailleurs, dans l'histoire de la coopération euro­
péenne, fortement influencé les méthodes mises en oeuvre pour y parvenir 
Elle empreignait déjà les propositions de Briand en 1930. Le mémorandum 

(56) Quoi qu'en dise M. ELLUL, op . cit., p. 67, dont la thèse semble déjà être 
infirmée par l'événement survenu dans les domaines m êmes qu'il a évoqués pour 
l'étayer, thèse qui semble d 'aill eurs en contradictlon avec !'exposé beaucoup plus 
nuancé qu'on trouve a illeurs , p . 38, dans Ie même ouvrage. 

(57) Voir la note 26 c!-dessus. 
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français du 17 mai de cette année fait clairement ressortir que la construc­
tion politique doit primer et devancer la construction économique. Cette 
approche est réapparue maintes fois depuis, comme le relate entre autres, 
M. Beyen. C'est, pour ainsi dire, !'attaque de front des problèmes, menée 
à coups de dispositifs juridiques extrèmement ingénieux pour bàtir « l'or­
ganisation d'un régime d'union fédérale européenne » dont parlait déjà 
Briand. Ce n'est qu'après avoir essuyé les revers que l'on sait qu'on a 
non pas choisi mais pratiquement été obligé par les évènements d'em­
prunter le biais économique, en passant par la création de la CECA 
d'abord, du Marché Commun et d'Euratom ensuite, non sans que, tout 
au long du développement de ces communautés économiques, les parti­
sans de la « manière directe » soient revenus à la charge. C'est à leur sujet 
d'ailleurs que M. Pescatore, lors du colloque de Liège en avril 1966, esti­
mait quelque peu désenchanté « .. . que nous serions bien inspirés de ne pas 
porter notre effort primordial sur Ie terrain de la politique pure et de 
l'institutionnel pur ... » ( 58). 

Une conception trop rigidement constitutionnaliste du but à atteindre a 
inspiré une certaine méthode à y parvenir, que l'expérience a montré ne 
pas être la plus appropriée. A notre avis, Ie but lui-même ne doit nulle­
ment être conçu comme un acte juridique, mais une situation de fait. Il 
ne s'agirait pas de la création d'une unité politique par la voie d'un acte 
constitutionnel, mais de l'aboutissement, au terme d'un long processus, 
de cette situation de fait, formant la substance de ce qu'un acte constitu­
tionnel ne ferait selon toute probabilité qu'entériner. Il peut paraître 
banal de se référer ici aux régimes démocratiques, et non les moindres, 
qui se sont constitués et consolidés tout en se passant de quelque con­
stitution écrite que ce soit ; Ie fait ne nous en paraît pas moins significatif 
pour autant . Le fait qu'une telle performance sur Ie plan national 
rencontre moins d'obstacles que sur Ie plan international, ne touche pas 
l'essentiel. Il faut se garder de tout juridisme en considérant des phéno­
mènes politiques. Le droit est Ie fruit d'actes politiques, selon la formule 
très claire de Morton A. Ka plan ( 59), et il est de la plus haute importance 
de garder à !'esprit cette distinction fondamentale. 

C'est là la raison pour laquelle nous nous sommes abstenus - et cer­
tains lecteurs s'en sont peut-être étonnés - de recourir à divers con­
cepts comme celui de la supranationalité et surtout celui de souveraineté. 
Ce concept, au contenu incertain et aux contours flous, est tellement con-

(58) Cf La fusion des Communautés européennes au lendemain des accords de 
Luxembourg, Nijhoff, La Haye, 1967, p. 76. Le texte donne à penser que, dans !'esprit 
de l'orateur, les deux notions s e confondent. 

(59) Bystem and process in international Polities, New York, John Wiley and Sons, 
1962, p. 14. 
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troversé qu'il y aurait là déjà un premier motif à observer une extrème 
circonspection à son égard , à mains, évidemment, de lui donner une nou­
velle définition, inévitablement arbitraire, ce qui ne ferait qu'ajouter à 
la confusion. De plus, dans son sens strictement juridique qui se limite au 
fonctionnement d'un système de normes à l'intérieur de l'état, il est pro­
prement inutilisable dans toute étude de phénomènes politiques. Raymond 
Aron, qui constate lui aussi l'extrème confusion règnant autour de ce con­
cept, et qui, dès lors, avoue vouloir s'en passer volontiers ( 60) , en arrive 
néanmoins à le réintroduire. Obligé, ce faisant, à Ie redéfinir , il distingue 
non mains de quatres sens différents ( 61) . 

Négligeant les concepts de base qu'il a définis lui-même dans la pre­
mière partie de son ouvrage - et auxquels nous avons fait appel dans ce 
qui précède - il aboutit, au terme d'un long développement partant du 
système de Locke, à une conclusion d'ensemble qui ne diffère pas sensi­
blement de la nótre. Nous croyons qu'il est parfaitement possible, en 
suivant le système que nous avons exposé, d'y parvenir sans risques 
d'équivoque, sans ranimer de vieilles controverses, sans ajouter à la pro­
lifération de concepts dont la valeur scientifigue n'est pas très certaine. 

D'autres observateurs sont soit plus confusément, par intuition, en se 
fian au « bon sens » politique, soit au terme d'études plus sérieuses, 
arrivés à des résultats semblables, ce qui n'étonnera personne. Ce que nous 
avons tenté, c'est de soumettre à une analyse aussi rigoureuse que possible 
les données que nous fournit l'histoire et Ie présent pour circonscrire les 
concepts de base et, partant, pour déterminer les lignes d 'une pensée poli­
tique scientifique qui soit à la fois capable de rendre compte de l'évolution 
en cours et, nous l'espérons, suffisamment solide et fertile pour fournir 
les repères nécessaires à l'appréciation de ses prolongements futurs . Cer­
tes, Ie cadre de cette étude nous a parfois obligés à nous bomer à esquis­
ser sommairement tel ou tel élément que nous aurions souhaité pouvoir 
expliciter davantage. Mais nous nous sommes avant tout attachés à faire 
ressortir les grandes lignes. En science politique, les études de détail abon­
dent, tandis que les tentatives de synthèse sont très rares. Tant que cette 
science n'aura pas réussi à définir son propte objet, ses taches consiste­
ront avant tout à déblayer et à trier un outillage pléthorique et mal ordonné. 
Lorsque l'économiste Oscar Morgenstern décrit la science politique comme 
« un ensemble de connaissances qui est un curieux mélange de droit con 

(60) Op. cit ., p. 728. 
(61) Op . cit., p . 731. L 'argument invoqué pour revenir, après en avoir fait Ie procès, 

à cette notion , est assez surprenant : les juristes a uraient beau supprimer Ie terme, 
mais ne pourraient pas éliminer la r éalité qu' il dés igne. R éalité ou non , ce n 'est pas 
aux juristes de juger de l'utilité d'un concept dans une discipline étrangère à Ja 
leur. 
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stitutionnel, d'histoire et de description d'institutions politiques en tous 
genres, le tout généreusement saupoudré d'opinions catégoriques et de 
jugements de valeur » il n'a pas tout à fait tort. Mais nous ne sommes 
certainement pas de son avis quand il mesure la qualité de cette science 
par la « valeur opérationnelle » qu'elle possède. C'est là un critère qui 
semble particulièrement mal choisi. Morgenstern va un peu trop vite en 
besogne. Avant de bien savoir faire, il faut bien connaître, et dans cette 
discipline tout indique que nous n'en sommes malheurement pas encore 
là. Aron, qui cite ( 62) le verdict, reconnaît les insuffisances, mais il les 
attribue à la « structure même de l'objet et de l'activité », sans pour autant 
définir eet objet et sans distinguer - et là il entre en quelque sorte dans 
le jeu de son opposant - entre science théorique et science pratique ou 
( pour reprendre le terme anglosaxon à la mode) opérationnelle. C'est la 
mérite de Freund ( 63) de placer cette distinction à la base de son étude, 
mais lui non plus n 'arrive à une définition satisfaisante de l'objet de 
celle-ci ( 64). 

Dans la mesure ou une liberté de choix - élément fondamental, com­
me nous avons tenté de le démontrer - appartient en toute hypothèse à 
l'essence même de toute action politique, on ne peut prétendre à établir 
des recettes toutes faites pour déterminer l'évolution. C'est là la raison de 
la marge d 'incertitude que doit comporter inéluctablement toute pros­
pective en matière politique et , avec celle-ci, sa valeur opérationnelle. 
Cette liberté ne peut se concevoir autrement qu'en appartenant à l'individu 
participant à l'activité politique. Son action sera d'autant plus efficace et 
déterminante si, tout en innovant et clone en quelque sorte en intervenant 
contre l 'inertie des masses , elle sait saisir et activer un sentiment collec­
tif débordant le cadre national, qui de la sorte la porte et la renforce. 
Ainsi, et pour revenir à l'objet de notre étude, c'est l'élément personnel, 
jouant à tous les échelons des milieux engagés dans Ie processus de l'in­
tégration européenne, qui interviendra d'une manière prépondérante pour 
déterminer l'avenir de la Communauté Européenne. 

(62) Op. cit., pp. 751-752. 
(63) J. FRE UND, L'essence du po l i t i que, P aris , Sirey, 1965. 
(64) Nous ne saurions a dop ter - Ie lecteur I' au ra compris - la thèse de Wilhelm 

HENNIS, exposé dans l' ouvrage Politik und praktische Philosophie, Neuwied, 
Luchterhand, 1963, pass im, qui en vient, r enouant avec une tradition ancienne, à 
r ejeter toute possibilité d ' une science politique théorique. Tout en sournettant l 'évolu­
t ion h istorique de la science politique à une critique lucide et approfondie, eet auteur 
arrive à des conclus ions q ui prêtent trop Ie fl anc à des contestations . 

* 





In troduction. 

Sur Ie fédéralisme yougoslave 

par Jean-Maurice DEHOUSSE, 
Assistant à la Faculté d e Droit de Lièg e. 

* 

1. La Yougoslavie ( Pays des Slaves du Sud) est eet ensemble de 
territoires de l'Europe du Sud-Est, anciennes dépendances de l' Autriche­
Hongrie <lont le Traité de Versailles reconnut l'indépendance, et qui 
jouxtent ces nationalités mieux dé:6nies que sont l'Italie, l' Autriche, la 
Hongrie, la Roumanie, la Bulgarie, la Grèce et l'Albanie. 

Frontière historique, et cruellement disputée, des Etats, des races et 
des religions, la Yougoslavie moderne se trouve aujourd'hui au confluent 
de l'Est et de l'Ouest. 

De tous les Etats de l'Europe de l'Est, la Yougoslavie a été depuis vingt 
ans le plus libre. C'est aussi celui qui a créé les institutions sociales les plus 
résolument originales. C'est enfin Ie seul qui ait cherché à batir et à 
faire vivre un régime de type fédéral. 

Cette originalité fait qu'il a paru utile, à !'occasion de la publication 
récente d'un ouvrage collectif ( 1 ) de faire Ie point sur une série de 
problèmes touchant de près la vie et la survie du régime yougoslave. 

2. Cet ouvrage a une histoire. Depuis 1959, Ie Centre de Strasbourg 
joue le role, combien utile, de point de contact scienti:6que entre l'Est 
et l 'Ouest. Personne ne pouvait jouer ce role avec plus de méthode, de 
sérieux, et pourtant de cette passion si indispensable aux grandes taches, 
que le fondateur du Centre, le professeur Michel Mouskhély. C'est lui, 
déjà auteur d'un ouvrage connu sur l'Union Soviétique ( 2), qui comprit, 
après l'adoption de la Constitution yougoslave de 1963 , l'utilité 
d'un ouvrage qui montrerait l'originalité et l'importance de la nou-

(1 ) Le Fédéralisme YougosZave, Etudes coordonnées par l'Ins titut de Droit comparé 
de Belgrade et publiées par Ie Centre de Recherches sur l'URSS et les pays de !'Es t 
de l ' Un!versité de Strasbourg. P a ris , Dalloz, 1967, 245 pages. 

(2) Michel MOUSKHJl:LY et Zygmunt JEDRYKA, Le Gouvernem ent de l'U. R.S.S. ; 
Par is, P .U. F ., 1961 ; 429 pp. 
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velle étape, tant au point de vue du droit public qu'à celui de l'étude 
systématique du fédéralisme . Arraché à l'affection de ses élèves par un 
brutal accident de montagne, le professeur Mouskhély n'a pu assurer, 
comme il l'aurait voulu, la synthèse des contributions originales foumies 
par des chercheurs yougoslaves. Ces contributions forment l'ouvrage tel 
qu'il vient d'être publié. 

3. Six chercheurs de marque ont apporté à l'ouvrage buit contributions 
d'importance inégale. 

Le professeur Jovan Djordjevic, peut-être le commentateur le plus 
connu et le plus estimé, en langue française, de la réalité yougoslave ( 3), 
signe trois articles qui se rassemblent si bien que l'on devine leur unité 
fondamentale. Ces trois articles forment à eux seuls près de la moitié 
du livre ( plus de cent pages). Ils portent successivement sur : 

les sources profondes du régime fédéral en Y ougoslavie ( pp. 9-3 1) ; 

les droits et les devoirs de la Fédération (pp. 61-110) ; 

la République socialiste ( pp. 111-140). 

Les cinq autres contributions se présentent de la façon suivante 

1 ° Les formes essentielles de l'unité socio-politique dans la fédération 
yougoslave, par Antun Vratusa, Directeur de l'Institut des Sciences Sociales 
de Belgrade ( pp. 33-59). 

2° La position des unités autonomes, par Stanoje Axsic, Président de 
l'Assemblée de la Province autonome de Kossovo-Métohie (pp. 141-163 ). 

3° Le róle et la position de la commune et de l'arrondissement, par 
Miodrag Jovicic, collaborateur de l'Institut de droit comparé de Belgrade 
(pp. 165-182) . 

4° Les relations inter-nationalités en Yougoslavie, par Koca Joncic 
( pp. 183-224). 

5° Les rapports nationaux dans la culture, par Latinka Perovic, publi­
ciste ( pp. 225-244) . 

4. On passera successivement en revue la formation historique de la 
Yougoslavie, les structures politiques du pays, puis les structures écono­
mico-sociales et culturelles. 

(3) Il es t !'auteur de La Yougoslav'ie, Démocratie Socialiste, publiée dans la 
Bibliothèque de la Science Politique par les PUF, Paris , 1959, 227 pages. 
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PREMIERE P ARTIE 

LA YOUGOSLAVIE 

1. Présentation. 

5. L'un des défauts majeurs que l'on reprochera à l'ouvrage de 
l'Institut de Belgrade est de ne pas présenter la Yougoslavie à ses lecteurs. 

Or un régime politique ne peut pas se comprendre dans l'abstrait : il / 
n'a de signification réelle que par son application à une situation donnée, 
à une certaine réalité politique, humaine, sociale, économique. Force est 
donc, à eet égard, de se référer à des ceuvres antérieures ( 4). 

Ce que nous appelons la Yougoslavie est d'abord un ensemble de 
régions : Istrie, Illyrie, Carinthie, Dalmatie, Bosnie, Serbie, Montenegro, 
Macédoine. « Pays géographiquement hétérogène, presque chaque région 
y dénote quelques affinités avec l'un des pays voisins sans pourtant que 
!'ensemble s'apparente à aucun d'entre eux. La diversité des conditions 
géographiques y est telle que nombre de problèmes ne peuvent être 
étudiés et compris qu'à l'échelon régional » ( 5) . 

Ce n'est qu'à l'époque la plus récente que ces régions ont enfin pu 
former un tout politique et la manière <lont eet ensemble a acquis sa 
consistance actuelle vaut d'être rappelée. 

2. La Y ougoslavie moderne. 

6. Le 1•r décembre 1918, le royaume de Serbie, le Montenegro et les 
territoires méridionaux de l'Autriche-Hongrie à population slave prennent 
le nom de « Royaume des Serbes, des Croates et des Slovènes ». Des 
années de guerre et de luttes intestines ont conduit à eet aboutissement, 
des années fécondes et décisives mais trahies par le narcissisme de l'Europe 
occidentale. La génération précédente a su que le coup de pistolet de 
Sarajevo avait provoqué la première guerre mondiale, la génération actuelle 
ne connaît plus - quand elle le connaît - que le Traité de Versailles. 

Celui-ci ne concerne guère les Yougoslaves. Les frontières du nouvel 
Etat seront définies successivement par les traités de Neuilly et de Saint­
Germain ( 1919), de Trianon et de Rapallo ( 1920) . En 1929, le Royaume 
prend officiellement le nom de Yougoslavie. 

(4) En particulie r à un ouvrage b eaucoup moins complet quant aux problèmes 
institutionnels , e t d'ailleurs d épassé par l' évolution politique, mais qui comprend, lui, 
une introduction remarquable sur « Ie passé et Ie milieu » : La Yougoslavie Socialiste, 
par C. BOBROWSKI ; Cahiers de la Fondation National e d es Sciences Politiques, 
no 77 ; A. Colin, Paris, 1956 ; 237 pages. 

(5) BOBROWSKI, op. cit., p. 1. 
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La paix extérieure n'y engendre pas la paix intérieure. Complots et 
rébellions se succèdent, marqués notamment par l'assassinat du roi 
Alexandre à Marseille ( 9 octobre 19 34 ) . La guerre va porter le coup de 
grace à un assemblage déjà vacillant. 

Dès l'Anschluss, le Reich allemand affirme sa présence sur la frontière 
Nord. L'Italie fasciste, qui croit toujours à son grand destin vers l'Orient, 
a envahi l'Albanie et controle deux frontières yougoslaves, le Nord-Ouest 
et le Sud-Ouest. 

Dès 1940, les regards du Führer se tournent vers l'Est. L'ordre du 
20 septembre 1940 à l' Armée et à la Luftwaffe prévoit déjà « le déploie­
ment, à partir de bases roumaines, de forces allemandes et roumaines 
au cas ou une guerre contre l'Union soviétique nous serait imposée » ( 6). 

Déjà, l'opération Barberousse se prépare. Le 18 décembre 1940, 
Hitler signe la Directive n° 21, qui fixe une date au déclenchement de 
l 'offensive à l'Est: celle du 15 mai 1941. 

Les revers subis par les Italiens dans les Balkans vont forcer Hitler 
à modifier ses plans. Il doit intervenir en Grèce. Et il ne peut le faire, 
notamment pour des raisons de sécurité, qu'avec la complicité des quatre 
autres puissances balkaniques : la Hongrie, la Roumanie, la Bulgarie 
et la Yougoslavie. Pour la Hongrie et la Roumanie, déjà satellisées depuis 
longtemps par l'Axe, aucun problème n'était à prévoir. En février 1941, 
une poussée militaire forçait la Bulgarie à s'aligner. Restait la Yougoslavie. 
Le 25 mars 1941, après deux visites secrètes à Berchtesgaden, le Prince 
Régent Paul et son Premier Ministre acceptaient, à la suite de la Hongrie, 
de la Roumanie et de la Bulgarie, d'adhérer à l'Axe. La question paraissait 
réglée. « Immédiatement après l'accord de la Yougoslavie, trois des cinq 
divisions blindées allemandes qui avaient fait mouvement vers le sud à 
travers la Roumanie étaient reparties vers le Nord, en direction de 
Cracovie ( 7) ». 

8. Mais un événement imprévu bouleverse les calculs des stratèges 
allemands. Dans la nuit du 26 au 27 mars, un groupe d'officiers renver­
se le gouvernement. Le général Simovitch prend le pouvoir au no 
du jeune roi Pierre II. Le nouveau régime ne fit aucune allusion au 
pacte, et ne menaça pas de renier !'engagement yougoslave. Mais, le 
jour même du coup d'Etat , Hitler réunissait le Haut Commandement 

(6) Cité par Allan BULLOCK, Hitler ou Zes mécanismes de la Tyrannie. Edltion 
française publiée par Gérard , Verviers, 1963 (collection Marabout Université) ; 2 volu­
mes ; vol. II, 410 pages ; p. 203. 

(7) BULLOCK, op. cit ., II, p . 226. 
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Allemand à la Chancellerie pour lui annoncer sa nouvelle décision : retarder 
l'Opération Barberousse ( 8) pour chátier les Yougoslaves. 

Les termes dans lesquels la décision d'intervenir est rédigée sont haute­
ment significatifs et donnent un bon exemple de la diplomatie européenne 
du XX• siècle : 

« Le Führer est déterminé, sans attendre d'éventuelles déclarations de 
loyauté du nouveau gouvernement, à entreprendre tous les préparatifs 
nécessaires pour assurer la destruction militaire de la Y ougoslavie et [ sa 
disparition en tant qu'Junité nationale. Aucune enquête diplomatique ne 
sera faite ni aucun ultimatum déposé. On ne devra tenir aucun compte 
des assurances du Gouvernement Yougoslave, auquel on ne pourrait de 
toute façon se fier dans le futur. 

Il est important que l'action soit entreprise aussi rapidement que 
possible. On s'efforcera de permettre aux Etats voisins d'y participer de 
façon convenable. On réclamera une action militaire effective de l'Italie, 
de la Hongrie, et à certains égards de la Bulgarie également. Quant à la 
Roumanie, sa táche principale demeure [d'assurer] la protection contre 
la Russie. Les ambassadeurs hongrois et bulgares ont déjà été prévenus. 
Pendant la journée, un message sera adressé au Duce. 

Politiquement, il est spécialement important que le coup porté à la 
Yougoslavie soit asséné avec une dureté impitoyable ( 9) et que la 
destruction militaire soit effectuée à la vitesse de l'éclair. De cette façon, 
on effraiera la Turquie et la campagne contre la Grèce s'en trouvera 
favorablement influencée. Nous pouvons compter sur l'appui des Croates 
quand nous attaquerons. On leur assurera un traitement politique ( !'au­
tonomie) en conséquence. La guerre contre la Yougoslavie devrait être 
très bien accueillie en !talie, en Hongrie et en Bulgarie, car des acquisitions 
territoriales seront promises à ces Etats : la cote adriatique à l'Italie, le 
Banat à la Hongrie, la Macédoine à la Bulgarie » ( 10). 

9. Le 6 avril 1941, les troupes allemandes pénètrent en Yougoslavie. 
L'« Opération Chátiment » - c'est son nom officie! - commence. La 
Luftwaffe bombarde méthodiquement Belgrade pendant trois jours. Au 
reste, la campagne sera brève : la capitulation porte la date du 18 avril. 

Comme prévu, les vainqueurs vont dépecer leur conquête. L'Allemagne 
et l'I talie se partagent la Slovénie ; l'Albanie et la Bulgarie, la Macédoine. 

(8) Qui devait ê tre reportée au 21 juin. 
(9) « Unmerciful harshness ». 
(10) Document cité au procès de Nuremberg sous la cote PS-1746. Le texte anglais 

figure dans les Proceedings of the International Military Tribunal Sitting at Nurem­
berg (Trial of German Major W ar Criminals). London, MM. Stationery Office , 1946, 
vol. II, p . 221 (notre traduction). 
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La Hongrie prend la plaine de la Batchka. L'Italie établit un protectorat 
sur Ie Montenegro. Le reste du pays - en fait la Serbie - est placé 
sous l'autorité directe du gouvernement militaire allemand. Enfin 
on fait de la Croatie un royaume indépendant, dont on confie la gestion 
à un vieil ami des fascistes : Ante Pavelitch. 

Celui-ci et ses oustachis continuèrent à rendre service à l 'occupant, 
notamment en massacrant avec méthode plusieurs dizaines de milliers 
de Serbes, révoltés en Bosnie puis en Serbie proprement dite, ou la 
résistance apparaît d'abord sous la conduite du colonel Mihajlovitch. 

10. De toute cette histoire, si déterminante pour notre compréhension 
des problèmes yougoslaves parce que si essentielle pour la Y ougoslavie 
moderne, on ne trouve pas un mot dans l'ouvrage de l'Institut de Belgrade, 
à l'exception d'un seul commentaire, que Ie lecteur belge appréciera tout 
particulièrement : « L'agression fasciste devait servir d'épreuve contre 
laquelle (l' )Etat Yougoslave buta et se disloqua. Dans une pareille 
situation, le régime royal et l'Etat unitaire s'avérèrent incapables d'offrir 
une résistance tant soit peu sérieuse aux envahisseurs. Le pays capitula 
après une vingtaine de jours à peine » ( 11 ) . 

11. Témoignage prudent encore que celui donné sur la résistance 
yougoslave, qui fut l'une des plus actives et des plus efficaces en Europe. 
L'un des auteurs écrit que, si les cadres administratifs et militaires se 
mirent pour la plupart au service des occupants, « les masses popu­
laires », au contraire, « répondaient dans Ie même temps à l'appel à la 
résistance armée à l'occupant que Ie parti communiste de Yougoslavie 
lança en ces jours fatidiques » ( 12). Le professeur Djordjevic se montre 
beaucoup plus nuancé. Lui aussi lie l'organisation générale de la résistance 
et son succès final, aux forces communistes. Mais il choisit de rappeler 
que le parti communiste de Yougoslavie attendit, pour déclencher le 
soulèvement, Ie jour de l'agression allemande contre l'URSS ( 13) . Le 
mot d'ordre est donc au plus tot du 22 juin 1941. 

12. Enfin l'ouvrage reste muet sur le déroulement des opérations de 
libération nationale, comme d'ailleurs sur les péripéties politiques de 
!'après-guerre. Hàtons-nous d'ajouter que cette discrétion porte également 
sur des faits tout à l'honneur du régime communiste. Ainsi, si l'armée 
du Maréchal Tito devait, dès 1943, bénéficier d'une aide militaire 

(11) JONCIC, p. 187. 

(12) Idem, p. 188. 

(13) P. 11. 
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plus grande des Alliés, c'était, selon l'expression du gouvernement bri­
tannique, « pour la raison que sa résistance aux Allemands était beaucoup 
plus grande » ( 14 ) . 

Rappelons enfin que, lorsque la guerre prit fin en Europe, la guerre 
civile continua de faire rage en Yougoslavie, comme en Grèce. C'est un 
pays ravagé qui accéda finalement à la paix intérieure. Plus d'un million 
sept cent mille personnes - plus d'un dixième de la population d'avant­
guerre - avaient péri ( 15). 

3. La Y ougoslavie des Nationalités. 

14. Si, comme on l'a vu plus haut, la Yougoslavie ne s'entend que 
comme l 'union de plusieurs régions, le peuple yougoslave doit se com­
prendre comme l'union de plusieurs nationalités. La structure multina­
tionale est l 'un des traits qui caractérisent la Yougoslavie en tant qu'Etat, 
en tant que communauté sociale ( 16) . Mais on regrettera que l'Institut 
de Belgrade ne précise que fort avant dans l'ouvrage que la Yougoslavie 
compte « cinq nationalités et neuf minorités nationales, à quoi il convient 
d' ajouter le groupe ethnico-religieux très compact des Musulmans » ( 17) . 

Pour grande que soit son importance, la nationalité ne trouve nulle 
part de définition précise. Faute de mieux, on doit comprendre qu'il 
s'agit de l'appartenance à l'une des cinq nations suivantes : serbe, croate, 
slovène, macédonienne, monténégrine. Le rapport en importance de ces 
nationalités s'établissait en 1953 de la façon suivante ( 18) : 

Serbes 7.065.923 soit 41,8 % 
Croates 3.975.550 soit 23,5 % 
Slovènes 1.487.100 soit 8,8 % 
Macédoniens 893.247 soit 5,3 % 
Monténégrins 466 .093 soit 2,7 (19) . 

Les difiérences d'importance qui séparent les nationalités paraissent ne 
pas mériter ici plus ample commentaire. 

(14) American Y earbook, 1943 ; Nelson, New York , 1944 ; 1044 pages ; p. 74. 
(15) La moyenne d es p ertes de population dues aux hostilités a été estimée pour 

l 'Europe du Sud-Es t à 4,36 % (U.N. Economie Commission for Europe, Economie 
Survey of Europe since the War ; Geneva. 1953 ; 385 pages ; p . 6). 

(16) JONCIC, p . 183. 
(17) Op. cit. , p. 183. 
(18) M. JONCIC, op. cit. , iivre des chiffres relatifs au recensement de 1961 ; cepen­

dant, soit par err eur, so it par omission, ces chiffres ne concordent pas avec la popula­
tion donnée, car leur somme n'atteint que 17.808.644 unités e t non 18.549.291 (p. 183). On 
a préféré reproduire ici l'ordre de grandeur de 1953, qui ne semble pas avoir subi de 
modification significative. 

(19) Statisticki Godis njak F.N.R.J., 1957. Cité p a r l 'Encyclopaedia Britannica (ci­
après : E.B.), verbo Yugoslavia, vol. 23, p. 922. 
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15. Encore les cinq nationalités ne totalisent-elles que les buit dixièmes 
de la population. Il s'ensuit que, sur dix habitants, deux n'appartiennent 
pas à une nationalité majeure. L'un ne se reconnaît aucune appartenance 
nationale, soit qu 'il s'affi rme comme proprement yougoslave [300.000 
au dernier recensement ( 20)] soit qu'il ne proclame que son allégeance 
au groupe musulman [près d 'un million au dernier recensement ( 21 )]. 
L'autre appartient à une minorité nationale. 

La Constitution yougoslave ne définit pas plus la minorité nationale que 
la nationalité. Mais un de nos auteurs avance une définition doublement 
utile : la minorité nationale est « un groupe de population nationale­
ment déterminé, qui appartient à une nation ayant son Etat hors des 
frontières de la Y ougoslavie et qui est concentré dans certains lieux ou 
régions ou il peut jouir collectivement des droits spécifiques liés à son 
appartenance nationale » ( 22). 

La Constitution n'énumère pas non plus les minorités nationales. Mais 
on retrouve à plusieurs reprises, dans l'ouvrage de l 'Institut de Belgrade, 
le chiffre de neuf ( 23) . Celui-ci ressort également du tableau suggéré 
par M. Joncic ( 24). 

914.760 Shqipetars ou Albanais . 
504.368 Hongrois . 
182.964 Turcs. 
86.433 Slovaques. 
62.624 Bulgares. 
60.862 Roumains. 
38.619 Ruthènes ou Ukrainiens . 
30.331 Tchèques. 
25 .615 ltaliens. 

104.008 divers ( 25) . 

16. A partir de cette définition de la minorité nationale, on peut, 
a contrario, définir la nationalité comme étant « un groupe de population 
nationalement déterminé, qui n'appartient pas à une nation ayant son 
Etat hors des frontières de Yougoslavie mais au contraire à une nation 
qui possède en Yougoslavie une structure de droit public ( 26) . 

(20) JONCIC, op. cit., pp. 187 et 208. 
(21) Ibidem. 
(22) JONCIC, note 9, p. 211. 
(23 ) JONCIC, pp. 183 e t 210. 
(24) P. 183, ch iffres de 1961 cités sous toutes r éserves. 
(25) L e r ecensement officie! d e 1953 comprena it en plus les r ub riqu es suivantes : 

Russes, Polona is, Allemands , Va ia ques, Tziganes et Juifs . E.B. , op . cit ., p . 921. 
(26) L es problèmes d e terminologie se compliquent encore du fait que l'un des 

au teurs de l'ouvrage, M. PEROVIC, emp lole Ie t erme « na tion » là ou les autres parlent 
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17. L'Institut de Belgrade précise qu'il existe en Yougoslavie trois 
langues et deux écritures, mais sans préciser lesquelles ( 27). En fait, les 
trois langues - il s'agit bien sûr des trois langues officielles - sont 
le serbo-croate, le slovène et le macédonien, trois langues slaves. 

On devinera sans peine que le macédonien est la langue vernaculaire 
en Macédoine ; il y est parlé par huit cent mille personnes. De même, 
le slovène est parlé par un million et demi d'habitants en Slovénie, au 
Nord-Ouest du pays. Le role le plus important revient clone au serbo­
croate, parlé par plus de clou.ze millions d'habitants, en Serbie et en Croatie 
d'abord, mais qui sert au surplus de seconde langue en Macédoine et en 
Slovénie. 

Les Serbes, influencés à la fois par le~r appartenance traditionnelle à 
l'Eglise orthodoxe et par leur longue soumission à Constantinople, écri­
vent leur langue en caractères cyrilliques. Les Croates, plus soumis à 
Rome et jadis sujets de l'Autriche-Hongrie, emploient, pour écrire la 
même langue, des caractères latins . 

18. Ajoutons que la Yougoslavie, pays de cinq nationalités, de trois 
langues et de deux alphabets, accueille trois religions principales : 

la religion orthodoxe : 49,53 %. 
la religion catholique : 36,70 %. 
la religion musulmane : 12,52 % ( 28) . 

4. La Y ougoslavie économique. 

19. L'ouvrage de l'Institut de Belgrade ne consacre que fort peu 
d'importance à la description de l'économie yougoslave. On imitera cette 
discrétion, en rappelant toutefois certains faits saillants. 

1 ° Sur un territoire de 225 .000 kilomètres carrés - soit huit fois la 
superficie totale de la Belgique - la Yougoslavie abrite en 1966 près 
de 19 millions d'habitants - soit à peine le double de la population 
belge. 

2° Le sous-sol recèle plusieurs richesses : charbon, fer, cuivre, zmc. 

3° Les ressources naturelles permettent d'envisager un grand déve­
loppement ; ainsi Ie pays est potentiellement riche en énergie hydroélec­
trique et marémotrice. 

de nationalités , et celui de nationalité !à. oi'l ses collègues écrivent minorité nationale 
(p. 225). 

(27) PEROVIC, p . 225. 
(28) E.B., op . ci t ., p. 922 . 
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4° En 1956 comme en 1939, les quatre productions agricoles les plus 
importantes étaient Ie maïs, le blé, les pommes de terre, la betterave 
sucrière. 

5° La production électrique se chiffrait en 1965 à 15 millions de kilo­
watt-heure ( 21 millions en Belgique) . 

6° En 1964, le réseau routier atteignait 78.000 kilomètres ( 94.000 
en Belgique) ; on comptait 420.000 téléphones contre 1 million et demi 
en Belgique et 393.000 récepteurs de télévision contre 1.382.000 en Bel­
gique (29) . 

DEUXIEME PARTIE 

LE FEDERALISME YOUGOSLAVE 

1. Sources du fédéralisme yougoslave. 

20. La Y ougoslavie formée au lendemain de la première guerre mondiale 
adopte une structure unitaire ( avec division administrative en neuf 
composantes ou banovines centralisées) ( 30). Certains projets constitu­
tionnels s'étaient inspirés de l'idée fédéraliste mais ils n'aboutirent pas . 
« Il n'y avait d'ailleurs guère, à !'époque, de forces sociales et politiques 
qui fussent disposées à militer sans arrière-pensée pour la faire admettre, 
la faire passer dans la réalité » ( 31 ) . 

21. Dès 1923 , selon le Maréchal Tito, le Parti Communiste Yougo­
slave ( ei-après C.P.Y.) adopte une position judicieuse sur la question des 
nationalités en admettant le droit intégral de tous les peuples à l'auto­
détermination, celle-ci entraînant même le droit de sécession ( 32). 

Mais cette position, pour excellente qu'elle fût et conforme aux prin­
cipes, avait Ie tort de n'exercer aucune influence sur la réalité des choses. 
C'est sans doute pourquoi le professeur Djordjevic voit dans les struc­
tures de la résistance yougoslave les sources directes des institutions 
actuelles. 

(29) Comparaison sur base des chiffres fournis par la mise à jour annuelle (1966) 
de l'E.B., pp. 141 et 807. 

(30) JONCIC, p. 185. 

(31) DJORDJEVIC, p. 10. 

(32) C1té par Ie même, ibidem. 
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22. Pour M. Joncic, au contraire, on doit chercher la source du fédé­
ralisme yougoslave « dans la structure du P.C.Y clandestin du royaume 
de Y ougoslavie » ( 3 3) . Cette structure avait été mise au point en 19 3 7 
« après l'arrivée de Josip Broz Tito et d'une direction nouvelle à la 
tête du P .C.Y. » ( 34) . 

Cette structure, que !'auteur mentionne sans s'y arrêter, mérite cepen­
dant qu'on la considère. A en croire, M. Joncic il y aurait alors eu trois 
partis communistes distincts : l'un en Slovénie, le deuxième en Croatie, 
le troisième dans le reste du royaume. Ce dernier parti, le P.C.Y. pro­
prement dit, aurait compris d'une part des organisations provinciales ( en 
Serbie, en Bosnie-Herzégovine, en Macédoine, dans le Monténégro et en 
Voïvodine) et, d'autre part, « des organisations régionales directement 
rattachées au Comité Centra! du P.C.Y. en Dalmatie, en Kossovo-Métohie 
et, plus tard, dans le Sandjak » (35). 

23. Ces structures, toujours selon M. Joncic, servirent de base au 
mouvement de résistance, que l'on structura d'abord en états-majors pro­
vinciaux et régionaux. Plus tard, on forma des comités de libération au 
niveau des nationalités. Enfin, en novembre 1942, on mit en place un 
Conseil anti-fasciste de libération nationale de Yougoslavie ou A.V.N.O. , 
auquel « tous les peuples de Yougoslavie étaient représentés » ( 36) . 

Dans cette période de fédéralisme de guerre (1941-1943), on se gardait 
de prédire avec exactitude la forme de l'Etat qui sortirait de la libération. 
« On s'abstenait de déclarer que eet Etat serait fédéral. Toutefois, Ie 
fédéralisme se laissait entrevoir » ( 3 7) . 

24. On fit plus que l'entrevoir dès novembre 1943, lorsque l'A.V.N.O.J. 
devenu assemblée représentative suprême, adopta une Déclaration et une 
Résolution qui affirmaient deux principes fondamentaux : 

1. « Les peuples de Yougoslavie ont prouvé, par la lutte armée menée 
en commun, qu'ils voulaient continuer de vivre au sein d'un Etat 
commun » (38) . 

2. « Le nouvel Etat yougoslave doit reposer sur Ie principe de la 
souveraineté de chacun des peuples. Ce sera un Etat fédéral » ( 39). 

(33) P. 190. 
(34) Ibidem, note 2. 

(35) I bidem. 
(36) Ibide,n ; DJOR DJEVIC, p . 12. 
(37 ) P. 13. 
(38) JONCIC. p . 191. 
(39 ) I/J idem . 
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25. Avant même la fin des hostilités, des organes politiques furent 
établis à la fois au niveau des nationalités et à celui de la Yougoslavie 
tout entière. « C'est dès cette époque qu'apparurent des éléments d'une 
délimitation verticale des fonctions et des responsabilités entre deux sys­
tèmes de pouvoir qui étaient parallèles et interdépendants, le fédéral et 
le « républicain » ( 40 ) . 

26. Une première Constitution, adoptée en 1946, consacra eet état de 
choses. Cette Constitution devait beaucoup à la Constitution soviétique de 
1936 ( 41 ). Elle faisait la part belle aux institutions du pouvoir central 
et appliquait le principe dit du centralisme démocratique ( 42). 

27. Des forces profondes de diverse nature conduisirent progressivement 
à renverser cette prépondérance du pouvoir central. Une première réor­
ganisation du gouvernement fédéral fut effectuée en 1950. Cette réorga­
nisation reçut une sanction constitutionnelle en 1953, sous la forme d'une 
nouvelle Constitution . La troisième Constitution yougoslave, adoptée en 
1963, prolonge ce mouvement de décentralisation. 

2. Présentation du fédéralisme yougoslave. 

28. Dans sa forme actuelle, le fédéralisme yougoslave se conçoit comme 
une pyramide politique à trois niveaux : d'abord, au niveau le plus proche 
du citoyen, la commune ; ensuite, la République, composante essentielle 
de la Fédération ; enfin la Fédération elle-même. 

A ces trois institutions majeures qui existent à travers tout le territoire 
yougoslave, il faut ajouter deux institutions spéciales - !'arrondissement 
et la province autonome - auxquelles on ne recourt qu'en cas de besoin. 
Toutes deux se situent sur un plan intermédiaire entre celui de la commune 
et celui de la République. 

Nous analyserons les traits principaux de ces cinq institutions fédéralistes 
yougoslaves, auxquelles il conviendra de comparer certaines structures 
plus dissimulées mais non moins importantes. 

3. La République. 

29. De la même façon que le territoire yougoslave doit se mesurer en 

(40) DJORDJEVIC, p. 14. 
(41) Idem, p. 15. 
(42) Idem, pp. 17-19. 
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terme de région ( 43), et que la population yougoslave comporte d'abord 
des nationalités ( 44), le fédéralisme yougoslave se comprend d'abord à 
partir de la République. 

A. NOMBRE. 

30. La fédération compte six Républiques socialistes. Ce nombre n'a pas 
varié depuis 1946. On doit donc lui attribuer une valeur très grande. 
Chose curieuse, pourtant, aucun auteur n'explique ce chiffre, qui paraît 
aller de soi . 

lei encore, on se réfère avec fruit aux décisions adoptées, en temps de 
guerre, par le mouvement de résistance. La Déclaration de 1943 sur le 
principe du caractère fédéral du futur Etat yougoslave ( 4 5) garantit une 
égalité « pleine et entière » à cinq peuples : Serbes, Croates, Slovènes, 
Macédoniens, Monténégrins ( 46) . 

Aussi y eut-il d'abord cinq Républiques nationales : les régions à natio­
nalité relativement homogène : Serbie, Croatie, Slovénie, Macédoine, 
Monténégro ( 47). Ce ne fut qu 'après un certain délai qu'une sixième 
République apparut : la Bosnie-Herzégovine. C'est la seule des Républiques 
fédérées qui ne repose pas sur une base nationale indiscutable. En 1948, 
près de la moitié de ses habitants se déclarèrent Serbes, près d'un quart 
Croates, Ie reste Musulmans ( 48) . 

On voit ainsi la très grande importance du facteur national ( au sens 
ethnique du terme) dans Ie fédéralisme yougoslave. 

31. Cependant le chercheur est en droit de se demander pourquoi la 
qualité du peuple n'est reconnue qu'aux cinq nationalités majeures. En 
d'autres termes, si quatre cent mille Monténégrins peuvent farmer une 
République, pourquoi n'en va-t-il pas de même pour neuf cent mille 
Shqipetars ou un demi-million de Hongrois ? La réponse gît dans une 
appartenance historique traditionnelle. Encore conviendrait-il qu'elle soit un 
jour expliquée par un commentaire yougoslave. 

32. Il paraît utile - encore que l'Institut de Belgrade ne fournisse pas 
ces précisions - de dresser ici un tableau des six Républiques et de leur 
importance respective en superficie et en population. 

(43 ) Cf supra no 5. 
(44) Cf supra no 14. 
(45) Cf supra no 24 . 
(46) JONCIC, p . 191. 
(47) Ibidem . 
(48) E.B., op. oit ., p. 921. 



328 

Républiques fédérées 

Serbie 
Creatie 
Bosnie-Herzégovine 
Macédoine 
Slovénie 
Mon t énégro 

Superficie 
(en milliers 

de milles carrés) 

34, l 
2 1,8 
19,7 
9,9 
7,8 
5,3 
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Popula ti on 
(196 1) 

en millions 

7,6 
4,1 
3,2 
1,4 
1,5 
0,4 

On voit tout de suite qu'il existe un certain parallélisme entre la 
superficie et la population, à deux exceptions près : la Slovénie, ou la 
densité de population est plus forte , et le Monténégro, ou elle est au 
contraire beaucoup plus faible que dans le reste du pays. 

B. ORGANES RÉPUBLICAINS. 

33. Chaque République peut se donner la structure organique de son 
choix. La Constitution fédérale n'énonce à eet égard que des principes 
généraux que toute République doit respecter. 

Au contraire, la Constitution de 1953 comprenait treize articles ( 100 à 
112) déterminant les traits principaux des organes républicains . Ces articles 
ont été supprimés en 1963 car « le droit pour la République d'avoir sa 
Constitution est un droit originaire de celle-ci » ( 49). 

C. DROITS ET DEVOIRS DE LA RÉPUBLIQUE. 

34. Les droits et devoirs de la République sont déterminés par les 
Constitutions républicaines, mais conformément aux principes garantis par 
la Constitution fédérale ( 50). 

Le professeur Djordjevic énumère treize compétences de la République. 
Cette énumération, trop longue pour être reprise ici, mérite cependant 
d'être connue ; on la trouvera en annexe (Annexe) . 

D. AUTONOMIE DE LA RÉPUBLIQUE. 

35. Le fédéralisme yougoslave fait aux Républiques fédérées un statut 
d'autonomie large, statut garanti mais imprécis . 

(49) DJORDJEVIC, p . 120. 

(50) Article 108 de la Cons titution. 
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36. Déjà l 'énoncé des droits et devoirs de la République avait montré 
la grande liberté laissée, au moins sur Ie plan théorique, aux composantes 
de la Fédération. 

La Constitution précise que Ie territoire d'une République ne peut être 
modifié sans l'assentiment de cette dernière. 

Le professeur Djordjevic va plus loin : il proclame « Ie droit consti­
tutionnel qu'a la République de sortir de la Fédération » ( 51), c'est-à-dire 
Ie droit de sécession. Il voit deux bases à ce droit. D'une part, « pas plus 
que les Constitutions antérieures, la nouvelle Constitution ne comporte Ie 
principe opposé, à savoir l'interdiction faite à la République d'abandonner 
la Communauté » ( 52) . D'autre part, la Constitution fédérale énonce, dans 
sa partie introductive consacrée aux principes fondamentaux , « Ie droit 
de chaque peuple à l'autodétermination, y compris Ie droit à la sécession » 

( 53). 
La démonstration ne paraît pas entièrement concluante. Le droit de 

sécession s'avère trop redoutable pour la vie d'une communauté politique 
pour que l'on puisse juridiquement Ie fonder sur Ie seul silence des textes . 
Quant à l'autodétermination, outre qu'il s'agit d'un simple principe, il 
appartiendrait au peuple. Mais Ie peuple est-il la République, la controle-t-il 
au point de décider son retrait de l'Union ? Problème politique que celui­
là , qui se résoud par la passion dans un rapport de forces, et non par Ie 
raisonnement dans un rapport de droit. 

Cependant, surtout dans une fédération , il aura fallu vaincre bien des 
résistances, et notamment d'abord au niveau du pouvoir centra!, pour 
faire seulement inscrire dans la Constitution Ie mot de « sécession ». Peut­
être y avait-il en Y ougoslavie des démons à exorciser ? L' avenir nous Ie 
dira . 

37. Large, !'autonomie républicaine est également garantie, non seule­
ment par la Constitution yougoslave, mais aussi par Ie controle de con­
stitutionnalité que celle-ci instaure ( 54). 

38. Toutefois, l'ordre constitutionnel ne se prononce pas avec fermeté 
sur !'essence de la compétence républicaine. L'agencement de la Constitu­
tion semblerait indiquer qu'il s'agit d'une compétence de principe, mais 
Ie mot n'est pas prononcé. 

Le professeur Djordjevic lui-même choisit de recourir à des formules 
trop générales pour être précises. Ainsi écrit-il d'abord que les Constitu-

(51) P . 115. 
(52) Ib id em. 
(ó3 ) Sect ion I. 
(54) Artic les 241 ss ; er in fr a n" 97. 
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tions yougoslaves, tout en partant de la présomption de la compétence 
autonome ( 55) des Républiques, .. dessinent les contours fondamentaux 
de la compétence de la République » ( 56) . Puis il ajoute, quelques pages 
plus loin, que « les droits et devoirs de la République sont exercés par les 
organes républicains dans le cadre général de la compétence qui leur est 
réservée par la Constitution, ainsi que par les lois promulguées en vertu 
de la Constitution » ( 57) . 

E. POUVOIRS DE LA RÉPUBLIQUE. 

39. La République peut, pour exercer les droits et les devoirs qui lui 
incombent, disposer d'un pouvoir de décision et même de contrainte ( 58 ) . 

Elle dispose de recettes propres , qui servent au financement des activités 
assumées par la République, soit en vertu de la Constitution, soit en vertu 
d'une délégation de pouvoir ( 59). 

Ces recettes, écrit le professeur Djordjevic, « sont instituées par la 
loi » ( 60). Mais il ne précise pas s'il s'agit là d'une loi fédérale ou 
républicaine. En fait, en application de l'article 161 de la Constitution, ce 
doit être une loi fédérale complète ( 61). 

4. La Fédération. 

A. ORGANES FÉDÉRAUX. 

40. La Constitution de 1963, pratiquement muette quant aux organe 
républicains, ne consacre pas moins de 99 articles à l'organisation de la 
fédération ( articles 160 à 258). C'est dire qu'elle apporte un soin tout 
particulier à la description des organes fédéraux. 

L'ouvrage de l'lnstitut de Belgrade ne parle guère, pour sa part, de 
ces mêmes organes. Nous nous bornerons donc à rappeler que la fédération 
yougoslave comporte six organes principaux : 

1. L' Assemblée fédérale, organe suprême à caractère représentatif et 
délibératif qui se décompose en six conseils distincts 

- le Conseil fédéral, à compétence politique ; 

(55) En rigueur de termes, la compétence n 'est jamais autonome, surtout dans un 
r ég irne féd éralis t e, ou elle est par définition précisée et attribuée. 

(56) P. 124. 
(57) P. 128. 
(58) DJORDJEVIC, p. 129. 
(59) Idem, p. 131. 
(60) Ibidem . 
(61) Cf infra n o 45. 
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le Conseil économique ; 
Ie Conseil pour l'éducation et la culture ; 
Ie Conseil pour les affaires sociales et la santé ; 
le Conseil politico-organisationnel ; 
le Conseil des Nationalités . 
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2. Un Conseil exécutif fédéral, émanation de l'Assemblée et du Conseil 
fédéral , qui correspond à peu près aux Conseils des Ministres occidentaux. 

3. Un Président de la République, chef de l'Exécutif et de l'armée, 
élu par l'Assemblée Fédérale. 

4. Deux Cours fédérales. 

5. Un Conseil de la Défense nationale. 

B. DROITS ET DEVOIRS DE LA FÉDÉRATION. 

41. La Constitution énonce buit fonctions qu'elle confie à la Fédération . 
Celle-ci doit assurer : 

1. La protection de la souveraineté, de l'intégrité territoriale, de la 
sécuri té et de la défense de la Y ougoslavie. 

2. La poursuite des relations internationales de la Yougoslavie. 

3. L'unité du système socio-économique et politique. 

4. L'unité de l'économie du pays. 

5. L'orientation et la coordination du développement économique 
général. 

6. La protection des libertés et droits fondamentaux de l'homme et 
du citoyen. 

7. L'harmonisation des intérêts communs aux peuples et aux citoyens 
de la Y ougoslavie ( 62). 

Le professeur Djordjevic n'énumère pas de la même façon les fonctions 
fédérales. Son énumération ne fait pas mention des tàches d'orientation 
et de coordination économiques. Par contre, il met en valeur la nécessité 
pour la Fédération d'assurer « la sécurité intérieure et extérieure » ( 63). 

42. Ce premier énoncé constitutionnel est suivi d'une série d'articles 

(62) Article 113. 
(63) P. 62. 
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explicitant les points énumérés, mais ajoutant également certaines fonctions, 
ams1 : 

8. La protection des droits souverains et de l'égalité des peuples ( 64). 

43. Ces activités forment ce que la Constitution appelle la « compétence 
exclusive » de la Fédération ( 65). 

A cette compétence exclusive doivent s'ajouter, d'une part des com­
pétences exclusives en matière de législation, d' autre part certaines com­
pétences spéciales. 

44. La Fédération jouit, on va le voir, d'une compétence énorme en 
matière de législation. 

Cette compétence englobe trois secteurs distincts les lois complètes, 
les lois fondamentales et les lois générales ( 66). 

45. Les lois complètes sont édictées dans cinq ans ( 67) : 

1. Pour édifier et pour réglementer l'unité du système social et éco­
nomique ( propriété, monnaie, crédit, poids et mesures , délits économiques) 

2. Pour sauvegarder certains droits et libertés fondamentales ( élections, 
code pénal, contentieux administratif) . 

3 . Matières dont la Fédération a la responsabilité et dont la portée 
outrepasse les frontières des Républiques ( stupéfiants, médicaments, armes 
et explosifs, sécurité). 

4. Les rapports <lont la Constitution prévoit qu'ils ne pourront être 
réglementés que par la loi fédérale. 

5. « Les au tres rapports intéressant l'unité du territoire économi­
que » ( 68). 

46. Les lois fondamentales sont également édictées dans cinq cas ( 69 ) : 

1. Pour la réalisation de l'unité du système économique et du statut 
du travail ( organisations économiques, répartition du produit social, pro­
blèmes du travail, contributions, impots, emprunts, budgets, ressources 
naturelles , commerce et planification). 

/fl4) Article 114. 
(65) Article 160. 
(66) Article 161. 
(67) DJORDJEVIC, pp. 105-106. 
(68) Article 161, alinéa 1 in fine . 
(69) DJORDJEVIC, pp. 106-107. 
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2. Pour la réglementation des droits politiques et économiques ( presse, 
information, associations, famille, tribunaux, barreau et ministère public, 
communautés religieuses) . 

3. Pour la réglementation des transports, des communications, de la 
protection du bétail et certaines autres matières sociales ( 70 ). 

4. Pour les rapports <lont la Constitution prévoit qu'ils ne pourront 
être réglementés que par la loi, sans autre précision. 

5. Pour « les au tres rapports présentant de l'intérêt pour l'unité du 
système économique » ( 71) . 

4:7. Enfin, la Fédération peut édicter des lois générales dans certaines 
matières : 

1. L'Education et la Culture. 

2. La Santé publique. 

3. La Prévoyance sociale. 

4. Dans d'autres secteurs pour lesquels la Constitution ne dispose pas 
que la Fédération édicte des lois fédérales d'un autre type ( 72). 

48. Après une telle énumération, le juriste formé à la tradition occi­
dentale risque de lever les bras au ciel : visiblement, il s'agit en pratique 
d'une plénitude de compétence normative attribuée au pouvoir central. 

Assurément, celui-ci dispose là d'un pouvoir majeur. Cependant, on 
doit formuler trois correctifs à ce déséquilibre apparent. 

En premier lieu, il faut bien rappeler que l'hypothèse de départ en la 
matière, c'est-à-dire en Yougoslavie, est celle d 'un régime économico-social 
de type bien déterminé, qui n'accueille de variations qu'au niveau des 
modalités . De ce fait, la fonction normative perd ipso facto de son impor­
tance. 

Ensuite, il convient de ne pas oublier que, comme dans tout régime 
fédéraliste, le régime yougoslave organise et encourage la participation des 
composantes à l'activité des organes fédéraux. Le pouvoir normatif, même 
fédéral, s'il constitue bien une force centralisatrice, ne possède pas de ce 
seul fait les défauts et les tares d'un pouvoir normatif unitaire. Les 
particularités sociales du fédéralisme yougoslave ( 7 3 ) augmentent encore 
l'effet de ce correctif. 

(70) Article 161, alinéa 2. 
(71) Article 161, a linéa 2 in fine. 
(72) Article 120, alinéa 1. 
(73) Cf infra n o 80. 
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Enfin, comme on le verra plus loin, ce sont les Républiques qui assurent 
l'essentiel de l 'exécution des normes. Incontestablement, à partir du 
moment ou le pouvoir central ne conserve qu'un pouvoir d'exécution 
directe très limité, on peut concevoir un régime équilibré même avec 
l'attribution d'une très vaste compétence normative au pouvoir central. 

49. C'est évidemment, comme toujours en régime fédéral, au niveau 
de la mise en ceuvre des compétences respectives de la fédération et de 
ses composantes que l'on peut vraiment juger l'équilibre réalisé en Yougo­
slavie entre les forces d'autonornie et de centralisation. 

Aucun jugement, cependant, ne peut être porté valablement à la seule 
lecture des textes. Fatalement, ceux-ci sont toujours imprécis. Ainsi, on 
relève la prudence avec laquelle le Constituant a choisi la phraséologie de 
la compétence économique de la Fédération. Celle-ci n'assure pas le déve­
loppement économique, elle le « coordonne » - fonction de seconde 
main, par conséquent. De même, elle ne détermine que l'orientation « géné­
rale » du développement du pays. On marche donc à pas feutrés . Mais 
on marche aussi dans l'ignorance. Ou commence la généralité, ou finit la 
spécialité ? La coordination se fait-elle par contrainte ? Quand les appétits 
régionaux divergent fondamentalement, qu'advient-il de la coordination ? 
Puisque et les Républiques et la Fédération adoptent des plans économiques, 
quels rapports ces plans ont-ils les uns avec les autres ? Le plan fédéral 
est-il fait de l'addition des plans régionaux, ou les plans régionaux de la 
division du plan fédéral ? Dans les deux cas, qui additionne et qui partage? 
Voilà les questions fondamentales de la pratique du fédéralisme - de 
tout fédéralisrne - et , à ces questions, ni la Constitution yougoslave ru 
l 'ouvrage de l'Institut de Belgrade n'apportent de réponses. 

C. POUVOIRS DE LA FÉDÉRATION. 

50. La Fédération jouit de moyens importants. Elle apparaît d'abord 
comme le niveau le plus déterminant dans le domaine économique. En 
effet, le territoire de la Y ougoslavie forme en principe un secteur écono­
mique et douanier unique ( 74), et il ne comporte qu'un système unique 
de monnaie et de crédit ( 75), dominé par une Banque Nationale de 
Yougoslavie. 

51. Ensuite, lorsqu'on connaît l'importance des relations extérieures, 
notamment en matière économique, dans le monde actuel, comment ne 
pas s'étonner de la rigueur avec laquelle la Constitution attribue expressé-

(74) Artic le 28. 
(75) Article W. 
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ment à la seule Fédération le pouvoir de maintenir des liens avec l'étranger 
et le fait sans aucune exception ou dérogation. 

A supposer en effet, avec le professeur Djordjevic, que ces droits soient 
« universellement admis comme la fonction essentielle de toute Fédé­
ration » ( 76) , il ne s'ensuit pas que cette attribution soit exclusive. La 
tendance actuelle va en sens inverse, ainsi qu'en témoigne la signature 
d'accords internationaux entre le Gouvernement français et certaine pro­
vince canadienne. On remarquera du reste que la Constitution yougoslave, 
à y regarder de près, n'attribue à la Fédération que le droit de mener à bien 
les relations internationales « de la Yougoslavie » ( 77) . 

Une interprétation constitutionnelle pourrait construire sur ces mots 
une distinction bien utile entre les relations extérieures d 'un ensemble 
fédéral et celles des composantes de eet ensemble. 

52. Mais le pouvoir-clé de la Fédération réside ailleurs : dans Ie droit 
d'établir un système de contribution et d'impots qui se trouve tout natu­
rellement à la base du fonctionnement de toute la pyramide politique ( 78). 
La Constitution prévoit d'ailleurs expressément que c'est la loi fédérale 
qui détermine les sources et les catégories des revenus des Communautés 
socio-politiques ( 79). 

A nouveau, dans ce domaine, les questions foisonnent. Les Républiques 
ont-elles le droit et la possibilités de fait d'arrêter des budgets ? Dans 
l'affirmative, quels rapports ces budgets régionaux ont-ils avec le budget 
national ? Dans la négative, quelles sortes de comptes régionaux les 
Républiques peuvent-elles et doivent-elles tenir ? Que sont exactement les 
« dotations aux Républiques » prévues par l'article 122 ? A nouveau , ces 
questions restent sans réponse. 

Or, sans ses réponses et sans une dé de répartition des ressources et 
des dépenses effectives, tant au niveau de la Fédération qu'à celui de la 
République, comment formuler un jugement valable sur le fonctionnement 
d'un régime politique et surtout sur celui d'un fédéralisme ? 

D. RAPPORTS DE LA FÉDÉRATION AVEC LES RÉPUBLIQUES. 

1. Au niveau de la formatio n des lois. 

53. La Constitution yougoslave distingue, on l'a vu ( 80), trois caté­
gories de lois : complètes, fondamentales, générales . La coopération de la 

(76) P. 67. 
(77) Article 115. 
(78) DJORDJEVIC, p. 75 . 
(79) Art ic le 125. 
(80) er supra n° 41 ss. 
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Fédération et de la République fonctionne différemment selon qu'il s'agit 
de l'une ou de l'autre de ces catégories. 

54:. Dans les domaines ou la Fédération édicte des lois complètes ( 81 ), 
les Républiques peuvent réglementer certaines questions : 

soit en !'absence de loi fédérale ; 
soit si elles y sont autorisées par la loi fédérale ( 82). 

Elles détiennent donc une compétence subsidiaire de complément. 

55. Dans les domaines ou la Fédération édicte des lois fondamen­
tales ( 83), les Républiques réglementent les rapports qui ne sont pas 
régularisés par la loi fédérale ; elles peuvent également intervenir en cas 
de carence de la loi fédérale ( 84). Elles exercent donc une compétence 
de complément qui n'est plus subsidiaire. 

56. Enfin, les lois générales que la Fédération peut édicter dans certains 
domaines ( 85) ne sont pas à proprement parler des lois au sens strict, car 
elles ne sont pas applicables directement. La norme d'application, qui doit 
bien entendu se conformer aux principes définis par la loi générale, prend 
la forme d'une loi républicaine. Il semble que l'on puisse comparer ce 
système à celui des directives communautaires de la C.E.E, actes juridiques 
adoptés par les organes communautaires mais qui ne lient leurs destina­
taires - le plus souvent les Etats membres - que quant à leur contenu, 
ceux-ci restant libres de la forme définitive à donner à ce contenu. 

2. Au niveau de l'exécution des lois. 

57. En principe, la Fédération n'est pas chargée de veiller à l'exécution 
des lois sur Ie territoire des Républiques . Cette exécution - et la Consti­
tution yougoslave s'apparente à eet égard à la Constitution soviétique ( 86 ) 
- appartient en droit aux Républiques elles-mêmes. 

Cependant, le professeur Djordjevic rappelle qu'il est « de !'essence 
de la loi de se réaliser directement et par elle-même » ( 87 ). 

Le constituant yougoslave souhaite éviter ici « l'expropriation » des 
assemblées délibératives au profit d'une forme nouvelle de législation, la 

(81) Cf s upra n o 45. 
(82) Article 119, a linéa 3. 
(83) Cf supr a no 46. 
(84) Article 119, a linéa 4. 
(85) Cf supra n° 47. 
(86) DJORDJEVIC, p . 83 . 
(87) P. 84. 
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législation « décrétée » ( 88). On voit que certains des problèmes 
auxquels les légistes occidentaux doivent faire face se rencontrent égale­
ment à l'Est . 

58. Exceptionnellement, la Fédération crée des services d'exécution. 
En règle générale, elle ne le fait que dans le cadre de sa compétence 
exclusive ( 89) : à ce moment, elle est invitée par la Constitution à 
organiser une coopération aussi étroite que possible entre l'administration 
fédérale et les administrations républicaines ( 90). Cette règle se trouve 
confirmée par l'obligation qui frappe les organes administratifs fédéraux 
de passer nécessairement par l'intermédiaire de l'administration républi­
caine pour communiquer avec les autres collectivités socio-politiques, par 
exemple les communes (91, 92). 

5. La commune. 

59. Comme le fait très justement remarquer M. Jovicic, <lont l'étude 
aide substantiellement à mieux connaître la dimension communale des 
problèmes yougoslaves, « dans tout Etat fédéral, le caractère du self­
government local influence inévitablement celui de la Fédération, car le 
degré d'application du principe fédéral dépend, dans une grande mesure, 
de la manière <lont on conçoit le système des pouvoirs locaux » ( 93). 

La Constitution yougoslave fait la part belle à la commune, qu'elle 
cite d'ailleurs au premier rang des communautés socio-politiques, avant la 
République et la Fédération. 

A. COMPÉTENCE DE LA COMMUNE. 

60. La commune yougoslave jouit d'une plénitude de compétence : 
elle exerce !'ensemble des fonctions de toute communauté sociale, à 
l'exception de celles qui sont attribuées par la Constitution à la Républi­
que ou à la Fédération. Or, ces attributions sont fai tes, dans la plupart des 
cas, par rapport à la dimension des problèmes envisagés. La compétence 
de la Fédération comporte surtout ce qui est d'intérêt général pour la 
Yougoslavie toute entière. La compétence de la République comprend 
toutes les fonctions qui s'exercent au niveau régional. Il s'ensuit que 

(88) Ibidem . 
(89) Cf s upra nos 41 ss. 
(90) DJORDJEVIC, p. 87. 
(91) Idem, pp . 89-90; article 127, a linéa 6 de la Constitution. 
(92) Cette règle ne s'applique pas pour la compét ence exclusive de Ja Fédér a tion ou 

quand Ja Joi fédéra le y d éroge. 
(93) P. 165. 
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rien de ce qui touche à l'intérêt local n'échappe à la commune. L'attri­
bution constitutionnelle d'une compétence de principe à ce niveau ( 94 ) 
témoigne d'une volonté bien arrêtée à eet égard. 

D'autre part, la Commune ne semble soumise à aucune tutelle. Elle 
agit directement en ce qui concerne l'aménagement de son territoire, la 
construction et l'utilisation des immeubles d'habitation, ainsi que 
la réglementation des affaires purement communales ( 9 5) . 

B . AUTONOMIE DE LA COMMUNE. 

61. Enfin, en vue d'exercer ses droits et ses devoirs, la commune, qui 
détermine librement son statut constitutif ( 96) , adopte également en toute 
liberté des règlements communaux, Ie plan social communal et même Ie bud­
get communal ( 97). Bien plus, la Commune détermine librement ses reve­
nus - dans Ie cadre des revenus définis par la loi, bien entendu - et en 
dis pose tout aussi librement ( 98). M. J ovicic fournit ici une précision 
très utile . La loi, écrit-il, a prévu à ce propos trois types de recettes : 

la contribution communale sur le revenu ; 

les impöts communaux sur Ie patrimoine ou Ie chiffre d'affaires ; 

les taxes communales ( 99 ) . 

L'auteur souligne qu'il s'agit là « de recettes qui ont leur source dans 
les biens situés sur le territoire de la commune ou dans les activités ... qui 
se déploient sur le territoire communal. 

Il est évident que la commune a intérêt à ce que, sur son territoire, 
l'économie et les autres activités sociales soient développées et prospères. 
Elle concourt à l 'obtention de ce résultat par sa politique fiscale, par son 
souci de trouver l'équilibre entre les impératifs du développement continu 
de l'économie et des autres activités, d'une part, et d'autre part la 
nécessité d'accomplir ses táches et d'assurer Ie fonctionnement des ser­
vices sociaux ( 100 ) . 

62. Toutes ces raisons tendent à justifier l'affirmation selon laquelle 
« le système entier du pouvoir et de la gestion sociale repose ( en 
Yougoslavie) sur la commune, conçue en tant que collectivité socio-

(94) Artic le 96, alinéa 4. 
(95) Artlcle 99, alinéa 3. 
(96) Article 98, allnéa 1 
(97) Artlcle 99, allnéa 1. 
(98) Article 99, allnéa 2. 
(99) P . 176. 
(1()0) Ibideni. 
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politique de base » ( 101 ). Un élément tendrait peut-être à nous faire 
hésiter à nous rallier sans réserve à ce point de vue, à savoir que la 
Constitution, qui garantit comme on l'a vu ( 102) l'intégrité des Répu­
bliques, ne garantit pas celle des Communes. Le territoire de celles-ci 
est en effet fixé par la loi républicaine. Ceci ferait réfléchir, d'autant plus 
que M. Jovicic ne nous cache pas que l'on a procédé à un large regroupe­
ment des communes, dans le cadre des nouveaux statuts donnés aux 
communes avant et après l 'adoption de la nouvelle Constitution ( 103). 

Cependant, une autre disposition constitutionnelle doit être citée à 
eet égard : celle qui donne à une assemblée communale « le droit d'en­
tamer une procédure en appréciation de la constitutionnalité et de la 
légalité s'il est porté atteinte, par la décision d'une collectivité socio­
politique plus vaste, à un droit de la commune défini par la Constitution 
ou les lois » ( 104). Encore que le droit de la Commune à l 'existence -
pour ne pas dire à l'autodétermination - ne soit reconnu nulle part, il y 

a là une première garantie, au mains contre l'abus de pouvoir admi­
nistratif. 

Ajoutons, pour terminer, que « l'assemblée communale, organe repré­
sentatif suprême du pouvoir et de l'autogestion sociale dans la commune, 
est l'assise à partir de laquelle se forment les assemblées des autres 
collectivités socio-politiques, plus vastes » ( 105) . Ce grand pouvoir poli­
tique vient heureusement compléter !'argument juridique. 

6. L'arrondissement. 

63. L'arrondissement est une subdivision administrative en v01e de 
disparition, dont l 'existence ne fut maintenue dans la Constitution de 
1963 que pour permettre l'exercice de certaines fonctions « intéressant 
deux ou plusieurs communes » (106). L'arrondissement permet notam­
ment de donner un cadre utile aux grandes agglomérations ( 107). 

Fin 1965, la Y ougoslavie comptait « 548 communes et à peine 24 
arrondissements » ( 108). Deux Républiques, la Macédoine et la Slovénie, 
ont complètement supprimé l'institution ( 109). 

(101) JOVICIC, p. 165. 
(102) Cf supra n o 36. 
(103) Cf à eet égard un documen t extrêmement intéressant publié par la Documen­

tation Française : Les nouveaux s tatuts des communes yougoslaves, 1963-1964. Notes 
et Etudes Documenta ires n ° 3204 du 28 juin 1965, 76 pages. 

(104) JOVICIC, p. 182. 
(105 ) Idem, p. 16G. 
(106) JOVICIC, p. 167. Cons titution , article 105 . 
(107) J OVICIC, p. 170. 
(108) Idem, p. 169. 
(109) Idem, p. 167. 
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7. Les provinces autonomes. 

64. La province autonome est une partie du territoire yougoslave qui, 
tout en faisant partie d'une République, jouit d'un statut spécial d'auto­
nomie ( 110 ) . 

65. La province autonome ne constitue nullement une institution 
habituelle du fédéralisme yougoslave. Celui-ci n'en connaît que deux, 
créées l'une et l 'autre à l'intérieur de la République de Serbie : la 
Voïvodine et la Kossovo-Métohie. 

66. Les phénomènes que l'on a observés à propos de la formation des 
Républiques font sentir leurs effets sur la formation des provinces auto­
nomes. Celles-ei semblent devoir leur existence à la convergence de deux 
forces : les nationalités et les structures propres du Parti Communiste. 

Alors que la Serbie proprement dite groupe une population très 
homogène, les deux provinces autonomes rassemblent une série de mino­
rités, tant nationales que régionales. On comptait en Kossovo-Métohie, 
en 1961 , 200.000 Serbes seulement sur une population de près d'un 
million, qui se décomposait en Shqipetars ( 650.000), Monténégrins, 
Turcs, Croates, Slovènes, Macédoniens et Musulmans ( 111) . En 1963, 
la Voïvodine abritait un million de Serbes mais 800.000 habitants appar­
tenant à d'autres nationalités. Assurément, ce morcellement de population 
a joué un grand role ( 112) . 

Mais les structures propres au Parti Communiste font également sentir 
leurs influence. Alors que la Voïvodine est morcelée par les envahisseurs, 
le P.C.Y. crée, assez tot semble-t-il (début 1942) , un comité provincial 
de libération nationale ( 113) . De même, un comité régional pour la 
Kossovo-Métohie, créé dès 1937 donc pendant la clandestinité, allait 
mener à bien le combat de libération nationale sans contact direct avec 
le Parti Communiste Yougoslave ( 114) . 

Par contre, on ne peut retenir aucun autre facteur de cohésion, ni 
économique - la Voïvodine forme une région très avancée, la Kossovo­
Métohie une région sous-développée - ni culturel - la Voïvodine possède 

(110) La terminolog ie semble encor e hésitante. L'ouvrage de l ' I nst itu t de Belgrade 
parle s ys tématiquement d' « un ités a u tonomes », mais !'auteur qui fo u r nit à eet égard 
la con t ribution déter m ina nte, M. AKSIC, précise que la Constitution emploie Ie 
vocab le de « Province » (p. 142, note 1). Il nous a paru plus s imple e t plus sûr d 'adopter 
la terminolog ie constitutionnelle. 

(111) AKSIC, p. 143. 
(112) Ibidem, p . 145. 
(113) Ibidem, p . 147. 
(114) Ibidem, p. 144. 
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un patrimoine culturel identifiable, la Kossovo-Métohie souffre là aussi 
du sous-développement ( 115). 

67. Ainsi s'établirent dès 1945, donc avant l'adoption de la Consti­
tution de l'Etat fédéral , ces deux provinces autonomes ( 116). 

C'est une création toute pragmatique. Il n'existe nulle part de statut 
général des provinces autonomes. Jusqu'en 1963, la Constitution elle­
même ne contiendra rien sur un tel statut. 

68. Comme toutes les régions autonomes qui se respectent, les provinces 
autonomes disposent d'organes propres et de compétences propres. On peut 
les comparer à de très grands arrondissements, mais des arrondissements 
qui jouiraient d'une protection constitutionnelle. Bien entendu, des dif­
férences peuvent exister d'une province à l'autre ; elles existent en 
fait (117). 

69. Depuis l 'origine, les provinces autonomes sont clairement définies 
comme des parties intégrantes de la République dont elles font partie. 
Ce n'est d'ailleurs pas une dédsion fédérale qui les créa, mais une dédsion 
de l'Assemblée populaire de Serbie. 

70. Cependant, alors que l'évolution générale du fédéralisme yougo­
slave paraît, au moins dans la phase actuelle, tendre à accroître le 
pouvoir des Républiques, la Constitution de 1963 introduit ou renforce 
le pouvoir central en ce qui concerne les provinces autonomes. 

Toute République peut en effet instituer une ou des provinces auto-
nomes, mais elle ne peut le faire qu'à deux conditions : 

1 ° Qu'il s'agisse d'un territoire à structure nationale particulière. 

2° Avec l'accord de la population de ce territoire. 

Tout potte à croire qu'une République peut également supprimer une 
région autonome encore que eed ne soit pas écrit clairement. Mais on 
peut soutenir alors, en s'appuyant sur le principe de l'acte contraire, que 
cette décision ne peut être prise, elle aussi, qu'avec l'accord de la 
population intéressée. 

La Constitution de 1963 stipule toutefois - et eed montre Ie soin 
que Ie constituant a mis à éviter les sujets de discorde entre nationalités -

(115) Ibidem, pp. 144-147. 
(116) L a Voïvodine Ie l • ' septembre 1945, la Kossovo-Métohie Ie 3 septembr e ; ibidem, 

pp. 142 et 147. 
(117) Ibidem, p . 149, pp. 156 ss. 
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que la décision de créer ou de supprimer une province n'entrera en 
vigueur que « lorsqu'elle aura été sanctionnée par la Constitution de 
la Y ougoslavie » ( 118 ) . 

C'est là obliger à recourir au mécanisme, toujours délicat, de la révision 
constitutionnelle. On peut penser qu'on ne créera pas, dans Ie proche 
avenir, beaucoup de provinces autonomes en Yougoslavie ; mais on n'en 
supprimera sans doute pas davantage. 

8. Les structures complémentaires du fédéralisme yougoslave. 

A. LA DÉMOCRATIE DIRECTE. 

71. Pour assurer la participation directe des citoyens à l'activité col­
lective, politique ou économique sociale, les Y ougoslaves recourent, selon 
M. Jovicic, à trois formules particulières ; la communauté locale, la 
réunion d'électeurs , Ie referendum. 

72. La communauté locale est une fraction de la commune : des 
hameaux dans la campagne ou des quartiers urbains en ville ( 119 ). La 
communauté locale a ses statuts et ses ressources propres, mais elle ne 
joue aucun role politique. Elle permet au citoyen de vivre de plus près 
la vie de son habitat direct . 

73. La réunion d' électeurs permet de préparer certains problèmes qui 
seront ensuite traités en assemblée communale, ou met au point des 
propositions qui seront ensuite formulées officiellement à la com­
mune (120). 

7 4. La Constitution garantit à chaque citoyen le droit de statuer 
directement sur les affaires sociales , notamment par voie de referen­
dum ( 121 ). Ce droit peut être exercé au niveau de n'importe quelle com­
munauté socio-politique : il semble qu'il se manifeste surtout au niveau 
communal, ou le referendum « est en train de devenir une pratique 
courante » (122). 

B. LE FÉDÉ RALISME COOPÉRATIF. 

75. La Constitution encourage les communes à coopérer, à mettre 
leurs ressources en commun pour satisfaire certains de leurs intérêts 

(118) Artic te 111, a linéa 2. 
(119) P . 177. 
(120) Ibidem , p. 178. 
(121) Article 34, § 2. 
(122) JOVICIC, p. 179. 
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communs, à procéder à des échanges d'expérience et à fonder des organes, 
organisations ou services communs ( 123) . 

76. De même, les Républiques peuvent entretenir entre elles des rap­
ports directs, coopérer dans des affaires d'intérêt commun, entreprendre 
des actions communes et instituer des organes communs ( 124). 

77. D'autre part, la Constitution prévoit encore que la Fédération 
coopérera avec les Républiques et les autres Communautés socio-politiques 
pour accomplir ses taches ( 125) . 

78. Ces trois stipulations constitutionnelles montrent que Ie constituant 
yougoslave a entendu empêcher la croissance dévorante d'un pouvoir 
centra! omnipotent et omniprésent, en développant !'aspect coopératif du 
fédéralisme. Le professeur Djordjevic met eet effort en relief, et conclut 
que « Ie fédéralisme yougoslave est essentiellement coopératif » ( 126) . 

79. Cette préoccupation doit être mise en rapport avec un autre passage 
de la Constitution yougoslave. Celle-ci, affirmant Ie désir de la Yougoslavie 
de coopérer autant que possible avec les autres Etats, déclare « que cette 
coopération doit contribuer à l'instauration de nouvelles formes d'intégra­
tion démocratique des Etats, des peuples et des hommes qui correspondent 
aux intérêts des peuples et au progrès social » ( 127). Elle ajoute que la 
Yougoslavie se considère à eet égard comme « une communauté 
ouverte » ( 128). 

M. Jonde, commentant cette disposition, écrit que « les processus 
mondiaux actuels interdisent l 'autosatisfaction, Ie repliement dans les 
limites des communautés et des Etats nationaux » ( 129). On appréciera 
tout particulièrement une telle déclaration lorsqu'on sait Ie très grand 
role joué par les forces nationales dans la Yougoslavie moderne. 

C. STRUCTURES ÉCONOMIQUES DU FÉDÉRALISME YOUGOSLAVE. 

1. L' autogestion. 

80. Le mouvement communiste, dans ce qu'il a eu de plus révolution­
naire, n'a pas tant cherché Ie renouvellement des institutions politiques 

(123) Article 103. 
(124) Article 110. 
(125) Article 113, alinéa 4. 
(126) P. 65. 
(127) Section VII d e la partie introductive. 
(128) Ibidem. 
(129) P . 224. 
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que celui des institutions économiques et sociales. L'appropriation col­
lective des moyens de production, trop souvent présentée en elle-même 
comme une panacée, a conduit les régimes communistes à des problèmes 
aussi délicats que complexes, et indirectement à un schisme. 

On a pu, en simplifiant, montrer que cette appropriation collective 
avait en fait, en Union Soviétique, permis à un groupe d'hommes de 
s'emparer du pouvoir et de l'exercer sans contróle et à son seul profit. 
C'est ce que Milovan Djilas devait appeler « la Nouvelle Classe Diri­
geante ». Cette classe contróle le Parti , le Parti contróle l'Etat, et l'Etat 
contróle l'économie : c'est l'omnipotence de la bureaucratie. « L'Union 
Soviétique s'est arrêtée précisément là d'ou un vrai socialisme doit partir, 
à la nationalisation et au róle de l'Etat dans l'économie » ( 130). 

La Yougoslavie a cherché et trouvé une autre voie. Nombreuses en 
ont été les étapes, qu'il serait impossible de retracer ici. La Constitution 
de 1963 s'inscrit dans ce mouvement de socialisation progressive. 

Elle part du fait que personne ne peut avoir un droit de propriété sur les 
moyens sociaux de production, et que personne non plus, « ni la Com­
munauté socio-politique, ni l'organisation de travail, ni le travailleur pris 
individuellement ne peut s'approprier ... Ie produit du travail, ni gérer 
les moyens sociaux de production et le travail, ni en disposer, ni enfin 
déterminer arbitrairement les conditions de la répartition » ( 131 ) . 

Cette tache de gestion, à la fois particulière et générale, seuls les 
travailleurs directement concernés peuvent l'assumer, directement autant 
que possible donc sur le lieu même du travail, sinon par voie de 
délégation de pouvoir. C'est là ce qu'on appelle l'autogestion, l'une des 
formules de vie les plus originales de notre siècle. 

81. La vie politique, économique et sociale commence donc dans l'orga­
nisation de travail qui correspond à certains égards à ce que nous appelons 
l'entreprise. Cette entreprise est « autogérée », c'est-à-dire gérée par ses 
propres travailleurs. 

Mais elle joue également - originalité plus grande encore - le róle 
de communauté socio-politique fondamentale. Ce sont les organisations 
de travail qui, en désignant des délégués, forment les assemblées com­
munales, qui elles-mêmes désignent les membres des assemblées répu­
blicaines et les conseils fédéraux. « Le principe d'autogestion est à 
l'origine de l'édification du système politique » peut écrire M. Vratusa 

(130) Milovan DJILAS, L'Expérience Yougos lave. in Questions Actuelles du Bocia­
iis-me, n° 18, mai-juin 1953 ; pp. 23-44 ; p. 34. 

(131) Section 111' d e la partie in troductive. 
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( 132 ), qui signe une contribution très heureuse, à laquelle on se réfèrera 
notamment pour des considérations utiles sur les bases philosophiques 
et morales de l'autogestion ( 133). 

Ainsi l'organisation socio-économique du pays structure et sous-tend à 
la fois l'organisation politique, avec eet heureux effet que « tout cela 
réduit logiquement le role des organes d'Etat dans le domaine de la 
production à assurer la légalité des travaux des organes d'autogestion et 
celle des actes de disposition du patrimoine social, à controler la réparti­
tion du produit et la gestion financière, à susciter et maintenir les condi­
tions économiques et autres conditions nécessaires à la réalisation des 
propositions du plan, de même qu'à un développement harmonieux, à 

l 'échelon de la communauté nationale , à celui de la région et par branches 
économiques » ( 134 ). 

2. L'aide au développement . 

82. Il ne peut y avoir de liberté réelle, clone d'autonomie réelle, que 
si les conditions matérielles d'une vie décente se trouvent réunies . Faisant 

à nouveau preuve d'originalité, Ie constituant yougoslave a inscrit à 
plusieurs reprises le devoir pour la collectivité de veiller à ce que le 
développement économique se fasse de façon aussi harmonieuse que possi­
ble entre les diverses entités locales et régionales . 

83. C'est ainsi que les Républiques ont prévu la possibilité de fournir 
des ressources d'appoint à certaines communes sous-développées ( 135) . 

84. De même, « toute Constitution républicaine prévoit la création 
d'un fonds spécial de la République pour Ie financement du développement 
économique accéléré des régions économiquement sous-développées » 

(136) . 

85. Parallèlement, la Fédération entretient un fonds spécial pour 
financer Ie progrès économique accéléré des Républiques et régions sous­
développées ( 13 7 ) . 

(132) P. 46. 

(133) Notammen t pp. 36 e t 39. 

(134) Ibidem, p. 43. 

(135) JOVICIC, p . 177. 

(136) DJORDJEVIC, p. 131. 

(137) Ib idem, pp. 69-70. Cons titution , a rticle 123, a linéa 1. 
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D. STRUCTURES CULTURELLES DU FÉDÉRALISME YOUGOSLAVE. 

86. Les cultures nationales. 
Comme on l'a dit (138), la Yougoslavie reconnaît trois langues : le 

serbo-croate, Ie slovène et Ie macédonien. De plus, la Constitution pro­
dame l'égalité des langues et des écritures de tous les peuples de 
Yougoslavie. 

Il s'ensuit que chaque Yougoslave peut recevoir l'enseignement dans 
sa langue maternelle, sur Ie territoire de n 'importe quelle République. 
Ce sont les lois républicaines qui fixent les conditions d'exécution de ce 
principe. 

A ce point de vue, dorre, les minorités nationales sont placées sur Ie 
même pied que les nationalités moyennes . Est-il besoin de rappeler que 
cette situation est tout à l'opposé de ce qui se faisait avant-guerre ? Le 
royaume ne reconnaissait pas aux minorités Ie droit de se servir officielle­
ment de lem langue ; aussi Ie pourcentage d'illettrés restait beaucoup plus 
élevé dans ces minorités ( 139) . 

Depuis 1945, au contraire, un traitement de faveur a permis le déve­
loppement accéléré des écoles, des enseignants, et des élèves de l'enseigne­
ment en langue maternelle minoritaire. 

De même, Ie régime a encouragé les publications, les émissions radio­
phoniques, en fait toute la vie culturelle des minorités . 

87. La culture yougoslave. 
Toujours à en croire nos auteurs, le fédéralisme imprègne jusqu'à la 

conception que l'on se fait de la culture yougoslave. « Il n'y a pas de 
culture yougoslave en général » écrit M. Perovic, « mais il existe des 
cultures nationales , chacune d'elles ayant, plus ou moins, ses particularités 
spécifiques » ( 140 ) . 

Est-ce à dire que l'on ne puisse penser, même en termes de création, 
à une culture authentiquement yougoslave ? Si, répond M. Perovic, mais 
à condition de ne la concevoir ni comme la somme des cultures nationales 
- ce qui serait impossible - ni comme une supra-culture. Cette culture 
yougoslave serait étroitement liée à son contenu proprement socialiste 
( 141). Il n'y a là rien que de très normal. Une culture yougoslave ne 
peut comprendre que des facteurs communs à toutes les cultures nationales 
de Yougoslavie, ou à la plupart d'entre elles. Il va de soi que les valeurs 

(138) Cf supra no 17. 
(139) PEROVIC, p. 241. 
(140) P. 229. 
(141) P. 238. 
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reconnues par le régime politique, peut-être même recherchées par lui, 
font par excellence partie de ces facteurs. 

Conclusions. 

A. SUR LE FÉDÉRALISME YOUGOSLAVE. 

88. Si le fédéralisme yougoslave paraît complexe, et si le lecteur Occi­
dental s'étonne du caractère très élaboré des structures socio-politiques 
imaginées en Yougoslavie, on ne rappellera jamais assez la diversité pro­
fonde du pays lui-même. La structure politique d'un ensemble qui 
comprend à la fois six Républiques, cinq nationalités, quatre apparte­
nances philosophiques, trois langues et deux alphabets ne peut être qu'une 
structure complexe. 

89. Complexe, mouvant, difficile à saisir dans son fonctionnement, le 
fédéralisme yougoslave demeure un point d'interrogation pour les juristes 
et les politologues occidentaux. Assurément, une expérience de vingt ans 
prouve qu'il a bien servi la Yougoslavie. Si M. Jonde peut écrire que 
« la Yougoslavie ... communauté socialiste des travailleurs, a fait la preuve 
de sa légitimité et de son utilité historique » ( 142) , c'est bien, il Ie 
reconnaît lui-même, gràce à sa structure fédérale. 

Pour le reste, on peut conclure avec le professeur Djordjevic : « le 
fédéralisme yougoslave est, par son assise, ses conditions, sa forme et sa 
pratique constitutionnelle, un des phénomènes politico-constitutionnels les 
plus caractéristiques et les plus importants du monde contempo­
ram » (143 ). 

90. Dès lors, il est instructif de relever dans les analyses des spécia­
listes yougoslaves les traits qui expliquent Ie succès du système. 

En premier lieu, Ie professeur Djordjevic rappelle la parenté, au moins 
relative, qui existe entre les populations. Les peuples yougoslaves , écrit-il, 
« sont de même origine ethnique ... il n'y a pas entre eux de très grandes 
différences quant au territoire et en chiffre de la population ... Ie stade de 
développement économique et culturel de chacun d'eux n'est pas essentiel­
lement différent de ceux des au tres » ( 144). 

Ensuite, Ie savant relève indirectement que le régime gouvernemental 
yougoslave assure au pays une certaine homogénéité, qui fait contrepoids, 

(142) P. 223. 
(143) P . 92. 
(144) P . 20. 
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en quelque sorte, aux si nombreuses diversités déjà citées. Cette homogé­
néité se manifeste notamment par le fait que, si chaque République adopte 
librement sa Constitution, cette Constitution républicaine « doit être en 
harmonie avec la Constitution de Yougoslavie » (145). 

Le même auteur va beaucoup plus loin : il caractérise l'organisation 
socio-économique et politique de la Fédération comme une organisation 
« unitaire » ( 146). Dans un pareil contexte, ce terme demanderait quelques 
explications, que le professeur Djordjevic ne fournit pas . En les attendant, 
on peut entendre par là, croyons-nous, que la force politique essentielle, 
la Ligue des Communistes, continue effectivement à jouer le role, proba­
blement bien nécessaire, de fédérateur. 

B. SUR L'OUVRAGE DE L'INSTITUT DE BELGRADE. 

A. Sur sa méthode. 

91. Permanence du fédéralisme. 
Paradoxalement peut-être, l'ouvrage de l'Institut de Belgrade ne précise 

jamais ce qu'il faut entendre par fédéralisme . Il ne s'agirait pourtant pas 
là d'une précision inutile : la controverse sur le role de l'Etat dont on 
parlera plus loin ( 147) montre que tout n'est pas clair à eet égard. Si la 
définition n'est pas donnée, on peut pourtant en retrouver les éléments 
principaux dans différents mécanismes et dans diverses constatations. On 
sait que la doctrine la plus récente considère le fédéralisme comme une 
forme complexe et originale du rapport social, force qui n'apparaît plus 
comme intrinsèguement liée à la structure de l'Etat ( 148). Le professeur 
Djordjevic semble partager ce point de vue quand il écrit que « confé­
dération et fédération ne sont que des formes de réalisation du fédé­
ralisme » (149) . 

92. D'autre part, un commentaire systématique de la Constitution 
yougoslave, tant dans son prescrit textuel que dans son application, mon­
trerait sans peine la mise en reuvre successive des divers principes 
fondamentaux du fédéralisme. A s'en tenir à la formulation de ces prin­
cipes tels que les formula naguère le professeur Mouskhély ( 150), on 

(145) P. 19. 
(146) P. 19. 
(147) Cf infra n o 91. 
(148) Cf à eet égard J ean-Ma urice DEHOUSSE et Urbain DESTREE, Vision nouvelle 

du phénornène fédéra l , in R es Publica ; vol. VII, 1965, n o 1 ; pp,. 56-70. 
(149) P. 114. 
(150) Michel MOUSKHELY, Structures F édérales; Presses d'Europe , Paris, 1964 ; 

30 pages. 
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trouve sans peine dans les institutions yougoslaves l'application du principe 
d'autonomie. Peut-être même pourrait-on croire que c'est en pensant aux 
communes yougoslaves que Michel Mouskhély écrivait que « les com­
munautés de base ont la faculté de s'aflirmer et d'élaborer librement leurs 
statuts ... nulle condition ne doit entraver, dans le cadre de la légalité 
fédérale, l'exercice de leurs droits fondamentaux » ( 151) . 

De même en construisant les communes à partir des communautés de 
travail, la République à partir des communes, la Fédération à partir des 
Républiques, le constituant yougoslave appliquait les canons du principe 
de participation. 

La répartition des compétences, et surtout Ie système très particulier des 
normes législatives, représentent manifestement une tentative d'accommo­
der Ie principe de subsidiarité. L'avenir pourra dire la valeur de cette ten­
tative, comme seul l'avenir dira si la pratique du fédéralisme yougoslave, 
jusques et y compris l'écueil difficile de la passation des pouvoirs, respec­
tera Ie principe de suprématie du droit. 

93. Si les structures constitutionnelles du fédéralisme yougoslave cor­
respondent bien aux catégories de la doctrine, même la plus stricte, rele­
vons au passage que l'emploi par les spécialistes yougoslaves de termes 
techniques qu'ils ne définissent jamais pose de sérieux problèmes au lecteur 
occidental. 

On a noté plus haut l 'usage un peu étrange du vocable « unitaire » 

( 152 ). Ailleurs, Ie professeur Djordjevic se réfère, toujours sans les 
expliciter, aux « éléments de subordination » voire aux « rapports hiérar­
chiques » qui uniraient les Républiques à la Fédération. Force nous est 
bien de constater que ni ce vocabulaire ni cette structure ne relèvent du 
phénomène fédéral. Mais il y a plus grave. 

94. Le fédéralisme et l'Etat. 
Le fait de ne pas prendre nettement pos1t10n sur les rapports du 

fédéralisme et de l'Etat provoque indirectement un débat sur un sujet 
que l 'on devine important pour la doctrine communiste. Dans cette réalité 
double de la Yougoslavie fédérale, se demande le professeur Djordjévic, 
ou se trouve l'Etat: au niveau de la Fédération ou à celui de la République? 

Il pose d'abord la question au niveau de la Fédération, pour répondre 
par la négative. « La Fédération n'est ni une entité biologique ni une 
entité d'Etat » ( 153) , mais une « communauté d 'individualités nationales 

(151) Op. cit., p. 26. 
(152) Cf supra no 90. 
(153) P. 63. 
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et humaines » ( 154). Une des raisons qui justifient cette affirmation con­
siste dans la collaboration organique des mécanismes « du pouvoir de ges­
tion » ( 155). Intégré dans la gangue de l'autogestion, protectrice de la 
liberté et de !'autonomie, « le mécanisme fédéral... n'est plus lui-même 
dans son intégralité un mécanisme de droit d'Etat » ( 156). 

On pourrait répondre que cette manière de voir encourage la 
confusion de trois phénomènes bien distincts : le pouvoir, l'Etat, la 
collectivité. Que l'Etat, créé comme un simple mécanisme, au travers duquel 
les hommes exercent le pouvoir, s'arroge bientót la qualité de sujet, au 
point d'exercer lui-même le pouvoir, à son profit bien entendu, tien de 
plus vrai - tien aussi de plus vérifiable dans la pratique du XX• 
siècle. L'Etat devient une source de pouvoir. Il ne s'ensuit pas nécessai­
rement que tout le pouvoir émane de l'Etat. 

Aussi Ie professeur Djordjevic lui-même se heurte à cette difficulté. 
Après avoir déclaré que la Fédération n'était pas une entité d'Etat, il 
écrit qu'un principe constitutionnel - en l'occurrence celui de la priorité 
des fédérales doit se comprendre comme « la manifestation juridique de la 
Fédération en tant qu'Etat unique ou commun » ( 157). 

Le même problème de la « qualité d 'Etat » se pose au niveau de la 
République. Là encore, la réponse sera négative : « la République stricte 
( i.e. la composante régionale de la Fédération yougoslave) n'a pas tous 
les droits et devoirs illimités de la république ( i.e. de l'Etat) » ( 158 ). 
Pourquoi ? Pour trois raisons. 

1. Parce que la Constitution ne lui confie que des droits et des devoirs 
d'intérêt régional. 

2. Parce que ces droits et ces devoirs eux-mêmes se trouveront limités 
par les droits et les devoirs constitutionnels des autres collectivités socio­
politiques, telles que les communes . 

3. Parce que la République repose de façon organique sur la coopération 
de ces différentes collectivités ( 159). 

95. On se trouve dès lors, en bonne logique, en droit de constater la 
suppression de l'Etat , puisqu'il n'existe ni au niveau de la République ni 

(154) Ibidem. 
(156) Ibidem. 
(156) Ibidem. 
(157) P. 77 ; voir aussi « le territoire de la Yougosla vie forme, aux points de vue 

politique, économique et d'Etat un tout unique (p. 94). La fédération crée des organes, 
services et organisations qui auront une compétence mi-administrative et mi-exécutive, 
qui seront des organes mi-sociaux et mi-étatiques (p. 110). 

(158) P. 128. 
(159) Ibidem. 
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à celui de la Fédération. Cette conclusion s'avérant inacceptable, il faut 
bien que l'hypothèse soit fausse. Elle est erronée en effet dans la mesure 
ou l'Etat que l'on cherche est l'Etat-pouvoir indiscutable, l'Etat rayonnant, 
exclusif sans doute aussi, bref l'Etat unitaire. L'Etat subsiste, dans son 
sens fondamental, qui est celui <l'un cadre. Mais ce cadre a perdu sa toute­
puissance, il a perdu sa souveraineté interne, qui se trouve désormais dis­
persée à différents niveaux, mis tous sur un pied d'égalité par la Consti­
tution qui les protège. Ce morcellement, eet éclatement de la souveraineté 
étatique a toujours été une caractéristique de n'importe quel fédéralisme. 
Il s'affume tout particulièrement comme une caractéristique du fédéralisme 
yougoslave dans la mesure même ou la structure double de celui-ci, poli­
tique d'une part, économique d'autre part, prive à la fois l'Etat de sa 
souveraineté politique et de sa souveraineté économique. 

13. Le contenu. 

96. On regrette, à la lecture de l'ouvrage de l'lnstitut de Belgrade, qu'il 
ne contienne pas d'annexes. Dans la mesure ou les différents auteurs se 
livrent à un assaut de commentaires sur la Constitution de 1963, il eût 
été bien utile de disposer du texte de cette Constitution ( 160) . Le profes­
seur Djordjevic, dans un ouvrage précédent ( 161), avait pris le soin de 
publier divers textes fondamentaux. Cette initiative heureuse aurait pu 
être imitée ; d'autant plus que, dans l'ouvrage collectif, il n'est pas rare 
de rencontrer des renvois d'une Constitution à l'autre. Or, à moins d'être 
un lecteur très averti, il est bien difficile de juger d'une disposition 
constitutionnelle lorsqu'on se borne à vous en dire qu'elle reprend les 
termes d'un texte antérieur. 

Ajoutons, pour bonne mesure, qu'un ouvrage aussi complet et auss1 
dense, qui rendra certainement les plus grands services comme instrument 
de référence, aurait dû contenir un index. 

C. Sur son plan. 

97. On regrettera également certaines lacunes de l'ouvrage. 
Les unes portent sur des points intéressants de la doctrine ou de la 

pratique fédéraliste à propos desquelles on ne trouve ici que trop peu 
d'informations . Citons, par exemple, le statut de la capitale, le role du 

(160) Nous nous sommes référ és à la publication qu'en a fa it e !' Association des 
Secrétaires Généraux des Parlements, dans ses Informations Constitutionnelles et 
Parlem entaires, trois ième série, nos 55-56, juillet et octobre 1963. 

(161) La Yougoslavie, Démocratie Socialiste ; op. cit. 
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pouvoir judiciaire ( pourtant traité de façon si originale par la Constitution 
yougoslave), les formes du parlementarisme multicaméral, l'organisation 
du controle de constitutionnalité. 

On peut répondre à ce genre de critique qu'un ouvrage ne peut tout 
contenir ; c'est vrai. Mais, d'autre part, si l'on voulait analyser et décrire 
le fédéralisme yougoslave dans toute son ampleur, comme le titre de 
l'ouvrage le laisse entendre, il eut été utile de traiter, fût-ce succinctement, 
ces problèmes. 

98. Une autre espèce de lacunes heurte plus nettement le lecteur occi­
dental. Celui-ci éprouve certes le désir réel de comprendre un régime qui 
lui est extérieur et <l'en reconnaître avec autant d'équité que possible les 
mérites éventuels. Mais il craint aussi - comment pourrait-il en être 
autrement - de juger trop vite et en se basant sur une réalité constitu­
tionnelle qui reste immanquablement superficielle en dehors de tout exposé 
complet de son application. 

A ce titre , on réclamerait beaucoup plus d'informations sur certaines 
structures particulières du régime yougoslave, de façon précisément à tenter 
de mesurer si ces structures s'apparentent au fédéralisme et dans quelle 
mesure. On nous dit trop peu de choses sur la Ligue des Communistes , 
qui mériterait plus qu'une page, sur !'Alliance Socialiste du Peuple Tra­
vailleur, sur les syndicats, à peine mentionnés ( 162). On ne dit rien de 
l'armée . On ne dit rien non plus d'un homme : Josip Broz Tito, qui 
compte certainement dans la pratique yougoslave, ne fût-ce que dans la 
mesure ou la Constitution de 1963 lui fait l'honneur d'une mention 
expresse (163). 

99. Enfin, qu 'il nous soit permis de dire que nous avons regretté tout 
particulièrement l'absence de toute référence à la pensée et à l'reuvre 
d'un autre Yougoslave. L'ouvrage de l'Institut de Belgrade, qui d 'ailleurs 
pratique peu la citation, se réfère cependant, et à plusieurs reprises, à 
Tito lui-même et à Edouard Kardelj. Il ne cite même pas le nom de 
Milovan Djilas. On conçoit bien que le gouvernement yougoslave ait des 
raisons de ne pas souhaiter diffuser les publications les plus récentes de 
Djilas. Mais l'Institut de Belgrade doit-il nécessairement partager et com­
pléter l'interdit gouvernemental ? 

D'autre part, avant sa condamnation, Djilas a publié force études dans 
les revues les plus officielles. L'encre de ces pages a-t-elle blanchi ? Du 

(162) Par M. Vratusa , pp. 52-53. 
(163) Article 220 : « Ie Président de Ja R épublique es t é lu pour quatre a ns ; il peut 

être r éélu consécutivem en t pour une nouvelle lég is la ture . En ce qui concerne l 'élection 
à la prés iclence de la R épublique, il n'y a pas de limita tion pour Josip Broz Tito >. 
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temps ou Milovan Djilas comptait parmi les quatre ou cinq personnages 
les plus importants du pays, le fédéralisme existait : qu'en a-t-il dit 
et pensé? 

J'ajoute que les spécialistes occidentaux possèdent évidemment ces 
revues et ces articles. Dès lors, dans la mesure même ou la vision que 
!'Occident se fait de la Yougoslavie doit beaucoup, à tort ou à raison, à 
la pensée de Djilas, toute publication yougoslave orientée vers l'extérieur 
- et c'est bien le cas de celle-ci - aurait tout intérêt à tenir compte, 
au besoin en les réfutant, des thèses de l 'auteur de La Nouvelle Classe 
Dirigeante. L'absence d'un tel effort conduit nécessairement à fortifier 
l'idée que cette réfutation ne peut exister. 

100. Ceci dit, remercions les différentes personnes qui ont contribué à 
l'ouvrage de l'Institut de Belgrade. Elles ont puissamment contribué à la 
continuation d'un dialogue dont nous avons, à l'Ouest, le plus urgent 
besoin, et qui ne peut qu'être fructueux aux deux parties pourvu qu'il 
soit toujours poursuivi avec la plus grande franchise. La Y ougoslavie 
bénéficie en Europe d'une estime toute particulière. Elle est l'un des 
très rares Etats à pouvoir compter sur un très large crédit moral. Ce 
crédit n'est en aucune façon la rançon de la rupture de 1948. Il est fait 
de l'estime que l'on porte à un pays qui, dans des circonstances difficiles, 
persiste à chercher sa voie propre et, ce faisant, fournit au monde un 
nouveau chemin vers un avenir meilleur. 

A coup sûr, on peut épiloguer sur la vertu générale des nouvelles 
formules expérimentées en Yougoslavie, et d'abord sur celle de l'auto­
gestion. On peut éprouver des craintes sur l'efficacité de l'autogestion 
- surtout prise en termes absolus, non précisés - dans tel ou tel secteur 
( les transports) ou à tel ou tel niveau ( les échanges internationaux) . Il 
n'en reste pas moins que nous sommes confrontés avec une institution 
en marche. Cette marche, ce progrès, présentent certainement des dangers. 
Plutöt ces dangers-là que ceux de !'immobilisme. 
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ANNEXE 

DROITS ET DEVOIRS DE LA COMPOSANTE REPUBLICAINE 
DANS LE FEDERALISME YOUGOSLAVE ( 164 ) 

La République a les droits et devoirs suivants : 

a) Dans le domaine du système socio-économique et politique : assurer 
les conditions nécessaires au développement de l'autogestion sociale ; 
contribuer à la réalisation des libertés, droits et devoirs des citoyens et à 
la mise en reuvre des principes de constitutionnalité et de légalité ; pro­
téger l'unité du système socio-économique et politique, l 'autogestion dans 
les organisations de travail et les collectivités socio-politiques, ainsi que 
les libertés et droits de l'homme et du citoyen. 

b) Dans les domaines de la planification et de l' économie : orienter et 
coordonner le développement de l'économie et des autres activités sociales, 
et assurer les conditions nécessaires à leur développement ; prendre les 
mesures nécessaires et assurer les ressources nécessaires au financement ou 
à la participation au financement des régions sous-développées ; définir la 
politique de crédit de la République ; orienter l'activité de banque et de 
crédit ainsi que la politique des établissements d'assurances. 

c) Dans le domaine de la répartition des moyens sociaux : déterminer 
la fraction de produit social réalisé sur le territoire de la République qui 
sera affectée à l'accomplissement des taches de la République ; répartir les 
ressources de la République de manière à en affecter une partie au dével­
loppement de l'économie et des autres activités sociales et une autre à la 
satisfaction des autres besoins sociaux. 

d) Dans le domaine de la législation : réglementer par des lois et autres 
prescriptions les problèmes présentant de l'intérêt pour la République. 

e) Dans le domaine de la sauvegarde de la constitutionnalité et de la 
légalité et dans celui de la justice : définir l'organisation de la Cour consti­
tutionnelle et celle des autres organes judiciaires dans la République ; 
assumer la sauvegarde de la constitutionnalité et de la légalité, ainsi que 
la fonction judiciaire, dans les limites de la compétence de la République : 
veiller à l'unité du système juridique de la République. 

f) Dans les domaines de l'éducation, de la science et de la culture : 
organiser le système d'éducation et s'occuper directement de développer 
l'enseignement supérieur ; s'occuper de développer la science et coordon­
ner les activités scientifiques et de recherche ; développer la culture et 
aider, dans ce domaine, les activités qui présentent un intérêt général pour 
la République. 

(164) DJORDJEVIC, pp. 126-128. 
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g) Dans les domaines de la protection sanitaire et de la prévoyance 
sociale : organiser Ie système de protection sanitaire et définir les mesures 
de protection présentant de l'intérêt pour !'ensemble de la République ; 
veiller au développement du service de prévoyance sociale et définir les 
mesures présentant de l'intérêt pour l'activité dans ce domaine. 

h) Création d' organisations de travail : créer des organisations écono­
miques, culturelles, scientifiques, d'éducation, etc. , en vue de la satisfaction 
des besoins généraux et de la réalisation de ses droits et devoirs. 

i) Auto-organisation : créer les organes de la République et définir leur 
organisation. 

j) Dans le domaine des rapports avec les collectivités socio-politiques 
et les organisations de travail sur le territoire de la République : veiller 
au développement de l'activité des collectivités socio-politiques ; définir les 
principes généraux de l'organisation et de l'activité de celles-ci et controler 
les institutions et organisations qui accomplissent des activités présentant 
de l'intérêt pour la réalisation des droits et devoirs de la République. 

k) Activités politico-exécutives et administratives : définir la politique 
d'exécution des lois et autres actes de l'assemblée de la République ; 
veiller à leur exécution et exercer toutes autres fonctions exécutives ; 
accomplir toutes activités administratives en vue de l'exécution directe des 
lois et autres prescriptions, toutes les fois que c'est prévu par la loi ou 
qu'il s'agit d'affaires présentant de l'intérêt pour la République ou bien pour 
assurer l'application uniforme des lois républicaines ; veiller à l'application 
uniforme des lois sur Ie territoire de la République. 

1) Sécurité intérieure : assurer et protéger l'ordre et la paix publics. 
m) Statistique : effectuer les opérations présentant de l'intérêt pour 

!'ensemble de la République. 

* 
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FONDATION NATIONALE DES SCIENCES POLITIQUES 

CYCLE SUPERIEUR D'ETUDES POLITIQUES 
1968 ~ 1969 

Université de Paris 

I. Indications générales. 

Le Cycle Supérieur d 'Etudes Politiques a pour objet de farmer à la recherche 
un petit nombre d 'étudiants , français et étrangers, particulièrement qualifiés par 
leurs études antérieures et par leurs projets de travaux. 

Le 3" Cycle s'adresse en fait à des étudiants d'origine très diverse - licen­
ciés , diplomés d'Instituts d 'Etudes Politiques, anciens élèves de grandes Ecoles, 
agrégés de l'Université - désireux de s'orienter vers des recherches de sciences 
politiques, soit pour faire carrière dans les disciplines qui en relèvent, soit 
pour accéder aux situations qui nécessitent une solide formation dans les 
sciences sociales. 

II. Admission et inscription. 

L'admission au Cycle Supérieur d'Etudes Politiques est prononcée par le 
Comité de Direction. Elle a lieu sur titres , après examen du curriculum d'études 
et des projets de travail du candidat. Une licence ou un diplóme équivalent 
est en principe requis pour l'inscription, mais aucun diplóme n'y donne auto­
matiquement droit. 

La demande d'admission doit être adressée au Bureau du Cycle Supérieur 
avant le 1°' juin 1968 sur un formulaire spécial que l'on peut se procurer 
auprès du Bureau. 

Le candidat doit en outre envoyer : 
- la copie ou la photocopie certifiées conformes de ses diplomes avec indi­

cation des mentions obtenues ; 
- l'orientation des recherches et Ie plan des études qu'il se propose d'entre­

prendre. 
En outre, Ie candidat à l'admission devra demander à deux professeurs ou 

maîtres de conférences ayant suivi ses études antérieures d'envoyer directement 
au Bureau une lettre de référence concernant la qualité de ses études et son 
aptitude à effectuer des recherches de sciences politiques. 

Le candidat sera avisé de la décision prise sur sa demande au début de 
juillet 1968. 
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Les étudiants admis à s'inscrire devront se présenter à la Fondation au plus 
tard le 30 septembre. 

Le montant des droits est fixé à 250 FF payables lors de l'inscription. 

Des allocations d' études et des exonérations de droits peuvent être accordées 
dans certains cas. 

Les étudiants frança1s désireux de solliciter des allocations d'études doivent 
demander les formulaires nécessaires au Bureau du Cycle Supérieur lorsqu'ils 
déposent leur demande d'admission. 

Les étudians étrangers désireux de solliciter des bourses du gouvernement 
français doivent s'adresser aux services culturels de l'Ambassade de France dans 
le pays dont ils sont originaires. 

III. Organisation des études. 

La durée normale de la scolarité est de deux années umversztazres ( 1 er oc­
tobre-début de juillet). Le Comité de Direction peut cependant adapter à chaque 
cas particulier la durée effective des études, notamment en ce qui concerne les 
étudiants étrangers. 

Il peut également admettre quelques auditeurs désireux de suivre tel ou tel 
séminaire ou de faire des recherches sur un problème déterminé. 

Dans le cadre du programme général du Cycle Supérieur d'Etudes Politiques, 
un programme individuel est mis au point pour chaque étudiant, en tenant 
compte de sa formation antérieure et de l'orientation de ses travaux. L'élabo­
ration et la réalisation de ce programme sont suivies et controlées par les 
Directeurs d'études qui donnent à chaque étudiant des directives personnelles. 

Les travaux des étudiants sont dirigés par des Directeurs d'études et de 
recherches 

MM. 
Jean-Claude Casanova, Professeur agrégé à la Faculté de Droit et des Sciences 

Economiques de Nancy; 
Maurice Duverger, Professeur à la Faculté de Droit et des Sciences Econo-

miques de Paris ; 
Alfred Crosser, Professeur à l'Institut d'Etudes Politiques de Paris ; 
Serge Hurtig, Professeur à l'Institut d'Etudes Politiques de Paris ; 
Alain Lancelot, Directeur d'études et de recherches à la Fondation Nationale 

des Sciences Politiques ; 
Georges Lavau, Professeur à la Faculté de Droit et des Sciences Economiques 

de Paris; 
René Rémond, Professeur à la Faculté des Lettres et Sciences Humaines de 

Paris, à Nanterre ; 
Jean Touchard, Secrétaire général de la Fondation Nationale des Sciences 

Politiques. 

La direction des études est assurée par M. Alfred Crosser. 

* * * 
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Le programme de l'année scolaire 1968-1969 doit comporter : 

- Un séminaire général sur les principaux problèmes de la science politique, 
dont la direction est assurée par les Directeurs d'études et de recherches du 
Cycle Supérieur. Les séances, assurées par les Directeurs d'études et, à l'occa­
sion, par des personnalités extérieures au Cycle Supérieur, sont consacrées 
essentiellement à l 'exposé de l'état actuel des travaux et de la réflexion théorique 
dans les différents domaines de la science politique ( étude des institutions, des 
partis et des élections, des groupes de pression, de la presse et de l'opinion, 
des relations internationales, etc.), ainsi qu'au commentaire de l'actualité poli­
tique et d'ouvrages récents. 

- Des séminaires de recherche qui porteront sur les sujets suivants : 

Economie et politique dans les relations internationales : données et limites 
de l'interdépendance 

MM. Jean-Claude Casanova et Pierre Hassner 

Stabilité gouvernementale et mobilité politique 
M. Maurice Duverger 

La décision gouvernementale 
M. Bernard Gournay 

L'information et les croyances politiques 
M. Alfred Grosser 

La représentation politique 
MM. Serge Hurtig et Georges Lavau 

Le comportement politique 
M. Alain Lancelot 

Etudes sur les partis politiques français 
M. Georges Lavau 

Les forces politiques françaises au XX• siècle. 
M. René Rémond 

L'étude des idéologies politiques : histoire et structure 
MM. Jean Touchard, René Rémond et Raoul Girardet. 

- Des séminaires organisés par l'Institut d'Etudes politiques de Paris, 
notamment sur les questions suivantes : 

La politique d'unification européenne (MM. Pierre Gerbet, Agrégé de l'Uni­
versité, Professeur à l'Institut d'Etudes Politiques de Paris, et Paul Reuter, 
Professeur à la Faculté de Droit et des Sciences Economiques de Paris ). 

Les Nations Unies (MM. Claude Colliard, Professeur à la Faculté de Droit 
et des Sciences Economiques de Paris, et Pierre Gerbet). 

Les Etats-Unis : aspects idéologiques des conflits de groupes ( M. Serge 
Hurtig). 

Introduction à la sociologie générale (MM. Henri Mendras, Maître de re­
cherches au Centre National de la Recherche Scientifique, et Eric de Dampierre, 
Sous-Directeur à l'Ecole Pratique des Hautes Etudes). 

Structures agraires, systèmes politiques et politiques agricoles ( MM. Henri 
Mendras, Gaston Rimareix, Administrateur civil au Ministère de !'Economie 
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et des Finances, et Yves Tavernier, Attaché de recherches à la Fondation 
Nationale des Sciences Politiques). 

Les Etats africains (M. Daniel Pépy, Conseiller d'Etat). 

Le communisme dans Ie monde contemporain : histoire, doctrines et ten­
dances actuelles (M'"' Carrère d'Encausse, Maître de recherches à la Fondation 
Nationale des Sciences Politiques, et M. Stuart Schramm, Professeur de Science 
politique à l'Université de Londres . 

Vie et action des partis politiques ( M. Léo Ramon, Professeur à la Faculté 
de Droit et des Sciences Economiques d'Orléans). 

Relations internationales : l'élaboration de la politique extérieure (M. Marcel 
Merle, Professeur à la Faculté de Droit et des Sciences Economiques de Paris) . 

Mutations économiques et relations professionnelles (MM. Jean-Daniel 
Reynaud, Professeur à l'lnstitut d'Etudes Politiques de Paris et au Conserva­
toire National des Arts et Métiers, Gérard Adam, Attaché de recherches à la 
Fondation Nationale des Sciences Politiques, et Yves Delamotte, Directeur du 
Centre de Recherches de l'Institut des Sciences Sociales du travail) . 

- Des stages techniques qui doivent permettre aux étudiants de s'initier par 
petits groupes aux diverses techniques utilisées en science politique : analyse 
de documents, statistique, représentation graphique et cartographique, technique 
des entretiens, technique de !'enquête par sondages, etc. En 1967-1968 plusieurs 
stages on t été organisés : 

Etude de documents ( sous la responsabilité des Directeurs d'études) ; 

Statistique ( M. Daniel Saltet, Directeur ad joint des services de documen­
tation de la Fondation Nationale des Sciences Politiques) ; 

Formation à l'entretien non-directif (M. Guy Michelat, Attaché de recherches 
au Centre National de la Recherche Scientifique). 

Analyse de contenu ( M"'• Colette Piault, Chargée de recherches au Centre 
National de la Recherche Scientifique) . 

Les étudiants du Cycle Supérieur peuvent être assoc1es aux recherches pour­
suivies par les quatre Centres d'étude de la Fondation 

- Le Centre d'Etude des Relations Internationales 
(Directeurs : MM. Jean-Baptiste Duroselle et Jean Meyriat) comprend di­

verses sections : Etats-Unis, Politique européenne, Europe méditerranéenne, 
Afrique du Nord, Afr1que au Sud du Sahara, U.R.S.S. et Chine, Asie du 
Sud-Est, Amérique latine. Le thème principal des travaux communs porte sur 
« les conflits internationaux » et sur le « communisme dans le monde contem­
porain». 

- Le Centre d'Etude de la Vie Politique Française 

(Directeurs : MM. François Goguel et Georges Lavau) comprend des groupes 
de travail sur les élections, les farces politiques, les farces économiques et 
sociales, les idéologies, les administrations, l'étude de !'opinion, la vie politique 
de la France au XX• siècle, etc. 



INFORMATIONS 361 

- Le Centre de Recherches Administratives dont les travaux sont orientés 
par un Comité réunissant MM. Michel Crozier, Bernard Gournay, Georges 
Lavau, Jean-Louis Quermonne. 

- Le Service d'Etude de l'Activité Economique et de la Situation Sociale 
(Directeurs : MM. Jean-Claude Casanova et Maurice Flamant) a entrepris 
diverses recherches portant sur la politique économique de la France depuis 
1945. 

Ils peuvent en outre part1c1per aux travaux du Groupe de Recherches 
Urbaines animé par MM. Louis Chevalier et Pierre Viot, qui dirigent un 
séminaire à l 'Institut d'Etudes Politiques. 

Les étudiants ont à leur disposition : 

- la Bibliothèque de 250.000 volumes ; 

- le Département des Périodiques recevant 3.000 revues" dont les articles 
donnent lieu, chaque année, à l'établissement de 25 à 30.000 fiches ; 

- le Centre de Documentation, constitué par 3.000 dossiers de coupures de 
presse, provenant du dépouillement de journaux et bulletins français et 
étrangers . 

- Ils ont accès à une Salie de Science Politique et de Relations I nterna­
tionales et à une Salie de Science Economique qui mettent chacune 6.000 
volumes à leur libre disposition. 

Ils peuvent suivre les cours donnés à l 'Institut d'Etudes Politiques de Paris. 

IV. Diplóme. 

Les études peuvent être sanctionnées par la délivrance soit d'un diplóme 
supérieur de recherches et d'études politiques, soit d'un doctorat de recherches 
mention « études politiques ». 

Le diplóme supérieur de recherches et d'études politiques, accordé par le 
Comité de direction et visé par le Ministre de l'Education Nationale, est délivré 
aux étudiants qui possèdent une connaissance suffisamment approfondie des 
techniques utilisées en science politique et qui ont accompli plusieurs travaux 
personnels, le dernier de ces travaux consistant obligatoirement en un mémoire ; 
la soutenance de ce mémoire a lieu <levant un jury de trois membres. 

Les étudiants du Cycle Supérieur d'Etudes Politiques qui accomplissent une 
scolarité d'au moins deux années et qui demandent à être inscrits au 3° Cycle 
« Lettres », institué par le décret du 19 avril 1958, peuvent obtenir un doctorat 
de recherches mention « études politiques », délivré par la Faculté des Lettres 
et Sciences Humaines de Paris, à la suite de la soutenance d'une thèse devant 
un jury de trois membres . Ce jury est composé d'un professeur à la Faculté 
de Droit et des Sciences Economiques, un professeur à la Faculté des Lettres 
et Sciences Humaines et un directeur d'études au Cycle Supérieur d'Etudes 
Politiques de la Fondation. Conformément au décret du 31 juillet 1967, le 
doctorat est attribué à l'une des mentions suivantes : passable, assez bien, bien, 
très bien. Le jury peut déclarer certaines des thèses ayant obtenu la mention 
très bien équivalentes à la thèse complémentaire en vue du doctorat d'Etat 
ès lettres. 
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Les étudiants peuvent postuler successivement Ie diplóme de la Fondation 
et Ie doctorat de 3• Cycle : Ie diplóme constitue dans ce cas une étape vers le 
doctorat, et Ie mémoire constitue normalement une partie ou une première 
version de la thèse . 

* 

PROBLEMES POLITIQUES TCHECOSLOVAQUE 

L'Institut a reçu fin février 1968 Ie premier cahier de documentation en 
français de 86 pages portant sur les problèmes politiques tchécoslovaques. 

Le document émane de Pragopress . Il a pour titre : « A travers les questions 
d'aujourd'hui - Discussions dans la presse tchécoslovaque ». 

Le sommaire comprend : 

- Par ou commencer ? 
- Le programme d'action aura pour but de converger les efforts du parti et 

des masses populaires les plus larges . 
Joseph Smrkovsky : Que faire maintenant ? 
Dr Gustav Husak : A propos des événements de Février. 
A travers les questions d'aujourd'hui. 
Dr Edo Fris : Une occasion historique. 
Jiri Hendrich : Des actes évidents. 

Ce cahier peut être consulté sur place à l'Institut ou commandé à Pragopre. s, 
Slavickova 5, Praha 6. 

* 

FONDATION UNIVERSITAIRE 

GRAND PRIX EUROPEEN EMILE BERNHEIM 1969 
100.000 francs 

But : 
Encourager et récompenser !'auteur d 'un mémoire apportant une contribution 

importante à l'étude des problèmes relatifs à l 'intégration européenne. Ce 
mémoire doit représenter un apport constructif permettant d'orienter la pensée 
et l 'action de ceux qui sont engagés dans la réalisation de cette intégration 
sous ses divers aspects, notamment dans le cad re du Marché Commun. 

Il peut relever du domaine des sciences économiques, sociales, politiques 
administratives , commerciales, financières ou juridiques, sans que cette énumé­
ration soit limitative. 

Conditions de présentation : 
Peuvent se porter candidats au prix, les titulaires d'un diplóme de docteur, 

licencié ou ingénieur, décerné depuis trois ans au moins par une Université 
belge ou par l'une des hautes écoles reconnues par la Fondation Universitaire. 
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Ne sont pris en considération que les mémoires rédigés en langue française 
ou en langue néerlandaise . 

Délai : 
Les mémoires doivent être déposés, en deux exemplaires, au plus tard le 

31 décembre 1968, au Secrétariat de la Fondation Universitaire. 

PRIX EUROPEEN EMILE BERNHEIM 1969 
25.000 francs 

But: 
Encourager et récompenser l 'auteur d 'un mémoire apportant une contribution 

importante à l'étude des problèmes relatifs à l'intégration européenne. 
Ce prix est destiné aux étudiants qui auront effectué un travail sur l'inté­

gration européenne ; il vise à les intéresser aux problèmes posés par celle-ci et 
doit constituer pour eux un stimulant à l'amélioration de leur formation dans 
ce domaine. 

Conditions de présentation 
Ce prix peut être décerné soit à un étudiant d'une université belge ou de 

l'une des hautes écoles reconnues par la Fondation Universitaire, soit à un 
ancien étudiant d'un de ces établissements, diplomé depuis moins de trois ans 
au moment de l'introduction de la demande. 

Délai : 
Les mémoires doivent être déposés, en deux exemplaires, au plus tard le 

31 décembre 1968, au Secrétariat de la Fondation Universitaire. 

Pour tous renseignements, s'adresser au Secrétariat de la Fondation Univer­
sitaire, 11, rue d'Egmont, Bruxelles 5 - Tél. 11.81.00. 

* 
Université libre de Bruxelles 

EDITIONS DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE 
Pare Léopold - Bruxelles 4 

REVUE DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE 

Conditions d'abonnement 

Revue trimestrielle 

600 F belges pour la Belgique 
700 F belges pour l'étranger 

200 F belges pour le fascicule 
400 F belges pour le numéro double 

Articles de fond : science politique, économie politique, économie sociale, 
sociologie du travail, sociologie africaine, psychologie sociale, sociographie, etc. 

Notices bibliographiques. 

Notes critiques . 

* 
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Sécurité sociale : évolution ou révolution ? Publié sous la direction de 
Jean-Robert Debray membre de l'Institut, par l'Association pour 

!'Etude des problèmes économiques et humains de l'Europe. 
Un volume 13,5 X 21.5 cm ,de 240 pages ( Presses universitair es 
de France) : 15 FF. 

Voici peut-être le premier ouvrage donnant une vue d'cnsemble de l'orga­
nisation de Sécurité sociale telle qu'elle s'est instituée en France. 

Les auteurs, sous la direction du docteur Jean-Robert Debray, membre de 
l'Institut et ancien parlementaire, ont voulu, avant tout, clarifier le problème. 
Ce problème présente deux aspects : un aspect social imposant de faire face 
à la hiérarchie des nécessités d'aujourd'hui et de demain, et un aspect éco­
nomique dont l'évidence est de moins en moins discutée. 

Dès l'exposé historique - dont la lecture est indispensable pour la com­
préhension de la situation présente - s'affirme deux objectifs précis : celui 
de bien dégager les buts recherchés par les promoteurs de 1945 et celui de 
vérifier si ces buts ont été atteints. Ce qui frappe ensuite c'est l'éclairage 
nouveau des différents « risques ». 

L'originalité du chapitre réservé aux prestations familiales réside, d'une part, 
dans l'évaluation des perspectives dérnographiques établies en tenant compte 
des conséquences de la régulation des naissances, d'autre part, dans une inté­
ressante étude comparée faite au plan européen. 

Mais le développement consacré à la longévité constitue, à lui seul, une très 
certaine innovation. Il est bien vrai qu'aucune étude n'a jusqu'à maintenant 
pris en considération comme thème essentie! l'allongement du temps moyen de 
la vie. Les nombreuses et importantes incidences de ce « phénomène socio­
logique considérable » sont analysées ici avec beaucoup d'acuité. Les chapitres 
concernant « l'àge de 65 ans », l'évolution de la population active, l'avenir 
( à court terme et à long terme) des régimes de retraite en France et dans les 
principaux pays étrangers, les perspectives d'évolution des charges et des res­
sources retiendront certainement l'attention. Il faut aussi souligner l'intérêt 
et l'actualité des propositions constructives décrites sous les deux titres : 
« Une nouvelle conception des carrières et de l'emploi » et « Une nouvelle 
réflexion sur la conception des régimes de retraite ». 

L'exposé réservé à l'assurance maladie a pour fil directeur, une idée souvent 
exprimée par Jean-Robert Debray quand il était vice-président de la Com­
mission des Affaires sociales de l'Assemblée Nationale, savoir: la recherche 
de la meilleure utilisation d'un budget. Les chiffres et les statistiques sont ici fort 
utiles . La comparaison entre les dépenses de consommation médicale et les inves­
tissements sanitaires par exemple est très significative. Elle montre la nécessité 
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de choix fondamentaux. Ce qui suppose une unité de conception des différentes 
actions relevant de la santé, difficile à réaliser sans un ministère spécialisé . 
celui des « affaires de santé ». 

Dans un chapitre important, celui du financement des besoins sociaux, qui 
termine le livre, on retrouve l'autre versant, celui des ressources et aussi la 
rigueur, la pénétration des études économiques antérieurement publiées par 
l 'Association que préside M. William François. Sont ici analysées la répar­
tition des charges de sécurité sociale, les charges fiscales et parafiscales de l'éco­
nomie ( dans les pays de l'OCDE), les causes incompressibles et les causes 
économiques de déficit. On doit souligner particulièrement l 'intérêt - et 
l'actualité - des développements consacrés aux besoins de caractère social, 
et au risque de maladie . L'essentiel de la théorie exposée est bien exprimée 
dans la phrase suivante : « Il est probable que <levant Ie prix de la science 
un transfert social sera longtemps sinon toujours nécessaire. Mais il ne faut 
pas oublier que sous peine de s'opposer aux facteurs du progrès, les dispo­
sitions doivent se définir sous le double critère de la réalité des risques et de 
l'importance des ressources individuelles susceptibles d'y faire face ». 

A signaler également les pages consacrées à la prévoyance, à la constitution 
des retraites par répartition ou par capitalisation, aux capitaux d'épargne. Pages 
très actuelles et qui ne manqueront pas de soulever quelques discussions dans 
les milieux spécialisés. 

En résumé l'ouvrage mérite bien son titre : Evolution ou révolution ? Il est 
dans presque toutes ses parties une remise en cause. Nombre de thèmes ici 
développés apparaîtront hétérodoxes à certains. C'est que sur un tel sujet les 
idées toutes faites foisonnent et que les passions s'exacerbent. Aussi faut-i l 
savoir gré aux auteurs de n'avoir pas hésité à crever quelques abcès et tenté 
d'élucider avec sérénité des problèmes qui comptent parmi les plus importants 
de l'heure. 

* 
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Tijdschrift van het Belgisch Instituut voor Wetenschap der Politiek 

Conditions de vente et d'abon·nement de la revue RES PUBLICA : 
Verkoops- en abonnementsvoorwaarden van het tijdschrift RES PUBLICA 

Les mon ta nts comprennent Ie port et les 7 % de la taxe de transmisslon 
In de bedragen :ri jn draagloon en 7 % omzetbelasting inbegrepen 

1968 
1. Abonnement annuel (4 numéros) - jaarlijks abonnement (4 num mers). F.B. - B. F. 

Pays de la Communauté européenne - Cemeenschappelijke Europese landen 
Autres pays - Andere landen 

350 
420 

Etudlants - Studenten 1'75 

2. Abonn ement annue l (4 numéros) et sousc ri pt ions aux numéros spéciaux 
(2) - Jaar l i jks abonnement (4 nummers) en insch rij vingen op specia le 
nummers (2). 

Pays de la Communauté européenne - Cemeenschappeliike Europese landen. 450 
Autres pays - Andere landen 530 
Etudiants - Studenten 225 

3. Souscription a ux 2 numéros spéciaux 
nummers. 

Insch r ij v ing op 2 speciale 

Pays de la Communauté européenne - Gemeenschappelijke Europese landen. 200 
Autres pays - Andere landen . 250 
Etudlants - Studenten 100 

4. Ven t e au numéro - Verkoop per nummer 125 

Collection complète de 1959 à 1967 lnclus : 3.000 F.B. 
Volledige verzameling van 1959 tot 1967 inbegrepen : 3.000 B.F. 

Ces sommes sont à verser au C.C.P. no 533.74 de l'lnstitut beige de Science polltlque 
ou au compte 68.70200 de la Société Cénérale de Banque, 3, Montagne du Pare, Bruxelles 1. 

De:re sommen moeten gestort worden op P.C.R. nr 533.74 van het Belgisch Instituut voor 
Wetenschap der Politiek of op rekening nr 68.70200 van de Cenerale Bankmaatschapplj, 3, 
Warandeberg, Brussel 1. 

L 'lnstitut beige de Science politique compie 
quatre catégories de membres : 

lecteurs ; 
cor respondants ; 
associ és ; 
protecteurs. 

Les abonnés à la revue RES PUBLICA sent 
d'office m embres lect eurs. 

Tous les membres sent régulièrement in­
formés des activités de I' lnstitut (publications, 
confé rences, colloques, journées d 'étude, 
tro vaux scientifiques) . 

* 

* 

Het Belgisch Instituut voor W etenschap der 
Politiek telt vier soorten van leden : 

lezende ; 
corresponderende ; 
aangesloten ; 
beschermende. 

De intekenaars aan het ti jdsch ri f t RES PU­
BLICA zijn van zelfs lezende leden. 

Al de leden worden regelmatig ingelicht 
over de bezigheden van het inst i tuut (publi­
caties, voordrachten, colloquia . st udiedagen , 
wetenschappelijke werken). 
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Bibliothèque de I' 1 nstitut beige de Se ie nee politique 

Bibliotheek van het Belgisch Instituut voor Wetenschap der Politiek 

1 re SERIE - 1 st• REEKS 

N° 1. Aspects du regime parlementaire beige, par G. Ciselet, H. Fayat, W.J. Ganshof van de r 
Mee rsch, M.-L. Gérard, M. Grégoire, P. Harmel, H. Rolin et P. Wigny. 
1 vol., 1956, 144 pages. Epuisé. 

No 2. Le controle parlementaire de l 'action gouvernementale. Colloque du 17 mars 1956. 
1 vol., 1957, 1 31 pages . 

No 3. Le problème des grandes agglomérations en Belgique. Colloque organisé Ie 17 novembre 
et Ie 1 er décembre 1956. 
Préface de V. Crabbe , Assi stant à l'Uni versi té libre de Bruxelles, Secré taire général de 
l'l nstitut beige de Science politique. 
1 vol., 1957 , 220 pages. 

No 4. Euratom. Analyse et Commentaire du Traité, par J. Errera, Professeur à l'Université 
lib re de Bruxe lles ; E. Symon , Directeur des re lations internationales au Centre d 'Etudes 
de !'Energie nucléaire (Bruxe lles); J. Van der Meulen , Directeur général au Ministère des 
Affa ires économiques de Be lg ique, e t L. Vernaeve, mem bre du secrétariat de la Haute 
Autorité de la C.E.C.A. 
Pré face de P. Gu il laumat, admin istrateu r géné ra l, délégué du Gouvernement français 
près Ie Commissar iat à !'Energie atomiqu e (Paris). 
1 vol., 1958, 476 pages. 

No 5. Aspects de la Société beige, par P. Tscho ffen, C. Bronne, Ie chanoine Leclercq, Ie 
Li eutena nt Général e .r. G. Beernaert s, Mme P. Wi gny , A. Molitor, A. Peeters, L. Camu, 
A. -S, Géra rd, P. Gol schmidt-Clermon t , A. Delfosse, M. Lamberty et Ie Comte Louis de 
Lichte rvelde. 
Préface de Marcel Grégoire, Président de l' lnstitut beige de Science politique. · 
1 vol., 1958, 332 pages. 
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